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Titre abrg

1Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes.



	S.R., ch. C-9, art. 1
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	ge de la retraite

	
ge de la retraite[Abroge, 2003, ch. 26, art. 1]



	ancienne loi

	
ancienne loiLa Loi sur les pensions des services de dfense, chapitre 63 des Statuts reviss du Canada de 1952, en sa version antrieure au 1er mars 1960. Est vise par la prsente dfinition, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, toute disposition, autre que la prsente loi, dicte par le Parlement prvoyant le paiement de pensions aux membres de la force rgulire fondes sur la dure de service.(former Act)



	Caisse de retraite des Forces canadiennes

	
Caisse de retraite des Forces canadiennesLa caisse constitue par l'article 55.2.(Canadian Forces Pension Fund)



	compte de pension de retraite

	
compte de pension de retraiteLe compte de pension de retraite des Forces canadiennes, mentionn  l'article 4.(Superannuation Account)



	contributeur

	
contributeurPersonne tenue par l'article 5 de contribuer  la Caisse de retraite des Forces canadiennes. Sont compris parmi les contributeurs, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente:


	
a)une personne qui a cess d'tre tenue par la prsente loi de contribuer au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes;



	
b)pour l'application des articles 26  35 et 38  40, un contributeur selon la partie V de l'ancienne loi, qui est devenu admissible  une pension sous le rgime de cette partie, ou qui est dcd.(contributor)







	enfant

	
enfantL'enfant, le beau-fils ou la belle-fille du contributeur - ou l'individu adopt lgalement ou de fait par lui - qui tait  la charge de celui-ci au moment de son dcs.(child)



	engagement de courte dure

	
engagement de courte dure[Abroge, 2003, ch. 26, art. 1]



	engagement de dure intermdiaire

	
engagement de dure intermdiaire[Abroge, 2003, ch. 26, art. 1]



	fonction publique

	
fonction publiqueS'entend au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur la pension de la fonction publique.(Public Service)



	Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes

	
Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennesLe fonds constitu par l'article 55.1.(Canadian Forces Superannuation Investment Fund)



	force rgulire

	
force rgulireLa force rgulire des Forces canadiennes et, notamment:


	
a)les forces connues avant le 1er fvrier 1968 sous le nom de forces rgulires des Forces canadiennes;



	
b)les forces connues avant cette mme date sous les dsignations: Marine royale du Canada, Arme active canadienne, Milice active permanente, Corps de la milice permanente, tat-major permanent de la milice, Corps d'aviation royal canadien (forces rgulires) et Aviation active permanente.(regular force)







	grade

	
gradeS'entend notamment de l'emploi.(rank)



	invalide

	
invalideTout tat rendant un membre de la force rgulire mentalement ou physiquement inapte  s'acquitter de ses fonctions  ce titre.(disabled)



	membre de la force de rserve

	
membre de la force de rserveOfficier ou militaire du rang de la force de rserve.(member of the reserve force)



	membre de la force rgulire

	
membre de la force rgulireOfficier ou militaire du rang de la force rgulire.(member of the regular force)



	ministre

	
ministreLe ministre de la Dfense nationale.(Minister)



	officier

	
officierOfficier brevet ou officier en sous-ordre de la force rgulire.(officer)



	prestation supplmentaire

	
prestation supplmentairePrestation supplmentaire payable au titre de la partie III.(supplementary benefit)



	rgime provincial de pensions

	
rgime provincial de pensionsS'entend au sens du Rgime de pensions du Canada.(provincial pension plan)



	solde

	
soldeRelativement aux Forces canadiennes, la solde aux taux prescrits par les rglements d'application de la Loi sur la dfense nationale ou fixs aux termes de cette loi pour le grade dtenu par la personne vise, ainsi que les allocations prescrites par les rglements pris selon la prsente loi pour ce grade. L'expression traitement, applique  la fonction publique, ou solde, applique  la Gendarmerie royale du Canada, s'entend respectivement du traitement ou de la solde et des allocations, selon le cas, applicables  cette personne conformment  la Loi sur la pension de la fonction publique ou  la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada.(pay)



	survivant

	
survivantPersonne qui:


	
a)tait unie au contributeur par les liens du mariage au dcs de celui-ci;



	
b)est vise au paragraphe 29(1).(survivor)







	traitement

	
traitementLa solde d'un membre des Forces canadiennes pour l'anne provenant de son emploi  ce titre.(salary)







	
(2)[Abrog, 1999, ch. 34, art. 115]



	
Renvois  la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada

(3)Un renvoi, dans la prsente loi,  la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada doit s'interprter comme renfermant un renvoi  toute autre disposition lgislative du Parlement, excutoire avant ou aprs le 1er mars 1960, prvoyant le paiement de pensions aux membres de la Gendarmerie royale du Canada selon la dure de service.
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L'emploi dans les forces est un emploi ouvrant droit  pension

(4)Sauf ce que prvoient les rglements, l'emploi  titre de membre des Forces canadiennes n'est pas un emploi except pour l'application du Rgime de pensions du Canada.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 2

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 61

	1992, ch. 46, art. 32

	1998, ch. 35, art. 107

	1999, ch. 34, art. 115

	2003, ch. 22, art. 225(A), ch. 26, art. 1

	2012, ch. 31, art. 464
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galit de statut
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Statut des hommes et des femmes

3Les contributeurs de sexes masculin et fminin que vise la prsente loi ont un statut et des droits et obligations gaux en vertu de celle-ci.



	1974-75-76, ch. 81, art. 31
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Application  certains membres de la force de rserve
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[bookmark: art3.1] 
Rglements


	
3.1(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir selon quelles modalits et dans quelle mesure telles dispositions des parties I, II et III ou des rglements pris en vertu de celles-ci s'appliquent aux membres ou anciens membres de la force de rserve - ou  des catgories de ceux-ci - viss par ce rglement et adapter ces dispositions en vue de leur application.
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Membre de la force de rserve qui tait rput enrl de nouveau

(2)Il est entendu que le membre de la force de rserve qui tait, avant l'entre en vigueur du prsent article, rput enrl de nouveau dans la force rgulire en application des paragraphes 41(2) ou (3) de la prsente loi, dans leur version antrieure  leur abrogation, peut tre vis par tout rglement pris en vertu du paragraphe (1) ou faire partie de telle catgorie vise.
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Membre de la force de rserve qui tait un participant

(3)Il est entendu que le membre de la force de rserve qui tait, avant l'entre en vigueur du prsent article, un participant au sens de l'alina b) de la dfinition de participant au paragraphe 60(1) de la prsente loi, dans sa version antrieure  son abrogation, peut, pour l'application et l'adaptation de la partie II, tre vis par tout rglement pris en vertu du paragraphe (1) ou faire partie de telle catgorie vise.







	2003, ch. 26, art. 2
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PARTIE IPension de retraite
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Admissibilit aux prestations
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[bookmark: art4] 
Admissibilit


	
4(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, une annuit ou autre prestation ci-aprs spcifie est verse  toute personne - ou  l'gard de celle-ci - qui, tant tenue de contribuer au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes d'aprs la prsente loi, cesse d'tre membre de la force rgulire ou meurt. Cette annuit ou autre prestation repose, sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, sur le nombre d'annes de service ouvrant droit  pension au crdit de cette personne.
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Compte de pension de retraite

(2)Le compte de pension des services permanents, ouvert parmi les comptes du Canada selon l'ancienne loi, est maintenu sous la dsignation compte de pension de retraite des Forces canadiennes.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 4

	1999, ch. 34, art. 116
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Contributions
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[bookmark: art5] 
Contribution  compter de 2013


	
5(1) compter du 1er janvier 2013 et pour toute partie de la priode en cause, le membre de la force rgulire,  l'exception de celui vis au paragraphe (6), est tenu de verser  la Caisse de retraite des Forces canadiennes, par retenue sur son traitement ou autrement, la contribution calcule selon les taux que le Conseil du Trsor dtermine sur recommandation conjointe du prsident du Conseil du Trsor et du ministre.
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Contribution - trente-cinq ans de service

(2)La personne ayant  son crdit, le 1er janvier 2013 ou aprs cette date, une priode de service d'au moins trente-cinq ans ouvrant droit  pension - ou une priode de service ouvrant droit  pension et une autre priode de service totalisant au moins trente-cinq ans - n'est pas tenue de verser la contribution vise au paragraphe (1), mais est tenue de verser, par retenue sur son traitement ou autrement,  la Caisse de retraite des Forces canadiennes, en plus de toute autre somme exige par la prsente loi, une contribution - dont les taux sont dtermins par le Conseil du Trsor sur recommandation conjointe du prsident du Conseil du Trsor et du ministre -  compter du 1er janvier 2013 ou du jour o elle a atteint trente-cinq ans de service, le dernier en date tant  retenir.
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Taux maximums

(3)Pour l'application des paragraphes (1) et (2), les taux de contribution ne peuvent tre suprieurs aux taux des contributions  payer au titre de l'article 5 de la Loi sur la pension de la fonction publique par les contributeurs du groupe 1 viss au paragraphe 12(0.1) de cette loi.
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Autre priode de service

(4)Pour l'application du paragraphe (2), autre priode de service s'entend des annes de service, autre que le service crdit en vertu d'un rgime constitu conformment  la partie I.1, ouvrant droit  une prestation de pension de retraite ou de pension d'un genre spcifi dans les rglements qui est  payer:


	
a)soit sur le Trsor ou un compte parmi les comptes du Canada autre que le compte de pension de retraite;



	
b)soit par la Caisse de retraite de la fonction publique, au sens de la Loi sur la pension de la fonction publique, ou la Caisse de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, au sens de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada.
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Contributions non requises

(5)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, nulle personne ne peut,  l'gard d'une priode de service postrieure au 14 dcembre 1994, contribuer au titre de la prsente partie en ce qui regarde la partie de son taux de solde annuel dpassant le taux de solde annuel fix par rglement ou dtermin selon les modalits rglementaires.
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Exceptions

(6)Font exception:


	
a)le membre de la force rgulire qui l'tait avant le 1er mars 1960, sans tre contributeur au titre de la partie V de l'ancienne loi et qui n'a pas choisi aux termes du paragraphe 18(2) de la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, chapitre C-9 des Statuts reviss du Canada de 1970, de devenir contributeur selon la prsente loi;



	
b)la personne en cong d'un emploi  l'extrieur de la force rgulire qui, relativement  son service en cours, continue de contribuer  un fonds ou rgime de pension de retraite ou de pension ou au titre d'un tel fonds ou rgime, institu pour les employs de l'employeur qui lui a accord le cong.











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 5

	1992, ch. 46, art. 33

	1999, ch. 34, art. 117

	2003, ch. 26, art. 3

	2012, ch. 31, art. 465
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Service ouvrant droit  pension
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Service ouvrant droit  pension

6Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, le service suivant peut tre compt par un contributeur comme service ouvrant droit  pension, pour l'application de la prsente loi:


	
a)le service non accompagn d'option, comprenant:


	
(i)dans le cas d'un contributeur qui, immdiatement avant le 1er mars 1960, tait contributeur selon la partie V de l'ancienne loi, toute priode de service qu'il aurait eu droit de compter aux fins du calcul de toute pension ou gratification selon cette partie si,  cette poque, il avait pris sa retraite de la force rgulire, sauf toute semblable priode pour laquelle il a choisi, d'aprs cette partie, de payer,



	
(ii)dans le cas d'un contributeur:


	
(A)d'une part, toute priode durant laquelle il tait tenu par les paragraphes 5(1) et 5(1.01), dans leur version au 31 dcembre 2012, de contribuer au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes, et celle durant laquelle il est tenu par le paragraphe 5(1) de contribuer  la Caisse de retraite des Forces canadiennes,



	
(B)d'autre part, toute priode de service qu'il peut compter comme service ouvrant droit  pension conformment  l'article 41;











	
b)le service accompagn d'option, comprenant:


	
(i)dans le cas d'un contributeur qui, immdiatement avant le 1er mars 1960, tait contributeur selon la partie V de l'ancienne loi:


	
(A)d'une part, toute priode de service pour laquelle il a choisi de payer sous le rgime de cette partie,



	
(B)d'autre part, toute priode de service pour laquelle il aurait pu dcider, suivant les dispositions de cette partie, excutoires immdiatement avant le 1er mars 1960, de payer, s'il choisit, dans le dlai prescrit par ces dispositions, de payer pour ce service,







	
(ii)dans le cas d'un contributeur, les priodes de service qui suivent:


	
(A)toute priode de service durant laquelle il tait employ  plein temps dans la fonction publique et recevait un traitement, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur selon la prsente loi, de payer pour ce service, et toute priode de service auprs d'un office, conseil, bureau, commission ou personne morale, ou secteur de l'administration publique fdrale, ajout  l'annexe I de la Loi sur la pension de la fonction publique le ou aprs le 1er mars 1960, durant laquelle priode il tait employ  plein temps et recevait un traitement, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs cette addition, de payer pour ce service,



	
(B)toute priode de service en qualit de membre de la Gendarmerie royale du Canada, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur selon la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(C)toute priode de service en campagne en temps de guerre dans les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes de Sa Majest leves par le Canada, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur selon la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(D)toute priode de service dans le Contingent spcial de l'arme canadienne, tabli par le dcret C.P. 3860 du 7 aot 1950, pris sous le rgime de la Loi sur la dfense nationale, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur suivant la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(E)toute priode de service  plein temps en temps de guerre, entre les dates fixes par les rglements, dans les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes de Sa Majest, autres que celles qui sont leves par le Canada, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur selon la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(F)toute priode de service  plein temps en temps de guerre ou autrement, dans les forces navales permanentes, les forces permanentes de l'arme ou les forces ariennes permanentes de Sa Majest, autres que celles qui sont leves par le Canada - sauf tout semblable service qu'il peut compter selon la division (E) -, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur selon la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(G)toute priode continue de service  plein temps, d'une dure de trois mois ou plus, dans les Forces canadiennes ou dans les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes de Sa Majest, leves par le Canada, autres que la force rgulire, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur suivant la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(H)le quart de toute priode de service dans les Forces canadiennes, ou dans les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes de Sa Majest, leves par le Canada, autres que la force rgulire, durant laquelle il tait susceptible d'appel pour entranement ou service priodique par le gouverneur en conseil autrement qu'en cas d'urgence - sauf tout semblable service qu'il peut compter selon la division (C) ou (G) -, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu contributeur selon la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(I)toute priode de service qu'il peut compter comme service ouvrant droit  pension conformment  l'article 18 de la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, chapitre C-9 des Statuts reviss du Canada de 1970,  l'article 42 ou aux articles 43  48 de la prsente loi,



	
(J)toute priode de service pour laquelle il avait droit de toucher un remboursement de contributions ou autre paiement en une somme globale d'aprs la prsente loi ou la partie V de l'ancienne loi, s'il choisit, dans le dlai d'un an aprs qu'il est devenu subsquemment contributeur sous le rgime de la prsente loi, de payer pour ce service,



	
(K)toute priode de service dcrite au prsent alina, pour laquelle il aurait pu choisir de payer, selon la prsente loi, la partie V de l'ancienne loi, la Loi sur la pension du service civil, la Loi sur la pension de la fonction publique, la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada ou tout dcret pris aux termes de la Loi de 1950 sur les forces canadiennes, modifie par la Loi de 1954 sur les forces canadiennes, mais pour laquelle il n'a pas ainsi fait un choix dans le dlai imparti  cette fin, s'il dcide, n'importe quand avant de cesser d'tre membre de la force rgulire, de payer pour ce service,



	
(L)toute priode de service  l'gard de laquelle le contributeur effectue le choix vis au paragraphe 6.1(1), s'il choisit, avant la date o il cesse d'tre membre de la force rgulire, de payer pour ce service.















	L.R. (1985), ch. C-17, art. 6

	1992, ch. 46, art. 34

	1999, ch. 34, art. 118

	2003, ch. 22, art. 136(A)

	2012, ch. 31, art. 466











[bookmark: art6.1par1][bookmark: art6.1par1]

[bookmark: art6.1] 
Choix pour absence du service


	
6.1(1)Lorsqu'il est tenu, aux termes des rglements pris en vertu de l'alina 50c), de compter comme service ouvrant droit  pension, pour l'application de la prsente loi, une priode de service suprieure  trois mois, le contributeur peut, malgr ces rglements, choisir, selon les modalits de temps ou autres prvues par rglement d'application de l'alina 50.1(1)b), de ne pas compter comme service ouvrant droit  pension la partie de la priode qui dpasse trois mois.
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Contributions non requises

(2)Par drogation  l'article 5, le contributeur qui effectue le choix vis au paragraphe (1) est exempt de l'obligation de contribuer au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes viss  cet article relativement  la partie de la priode vise par ce choix.
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Exception

(3)Le contributeur ne peut effectuer le choix vis au paragraphe (1) dans le cas suivant:


	
a)la priode de service qui y est mentionne a pris fin avant la date d'entre en vigueur de ce paragraphe;



	
b)il a, avant cette date, vers au compte de pension de retraite toutes les contributions requises relativement  cette priode.
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Cessation de l'obligation

(4)Le contributeur qui effectue le choix vis au paragraphe (1) relativement  une priode de service se terminant avant la date d'entre en vigueur de ce paragraphe et qui a, avant cette date, vers au compte de pension de retraite seulement une partie des contributions requises relativement  cette priode n'est plus tenu,  la date du choix, de contribuer au compte de pension de retraite relativement  cette priode; il doit compter ds lors comme service ouvrant droit  pension au titre de la prsente loi la partie de cette priode vise par les rglements.







	1992, ch. 46, art. 35

	1999, ch. 34, art. 119
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Service ouvrant droit  pension et accompagn d'option: montant exigible
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[bookmark: art7] 
Montant  payer


	
7(1)Sous rserve de l'article 9, un contributeur qui peut, selon la prsente loi, compter comme service ouvrant droit  pension toute priode de service accompagne d'option que spcifie l'alina 6b), est tenu,  cet gard, de payer ce qui suit:


	
a)relativement  une priode spcifie dans la division 6b)(i)(A), tout montant qu'il aurait t requis de payer aux termes de la partie V de l'ancienne loi, si cette partie avait t maintenue en vigueur;



	
b)relativement  toute priode spcifie dans la division 6b)(i)(B), tout montant qu'il aurait t requis de payer en vertu des dispositions de la partie V de l'ancienne loi, excutoires immdiatement avant le 1er mars 1960;



	
c)relativement  toute priode spcifie dans les divisions 6b)(ii)(A) ou (B), un montant gal  celui pour lequel il aurait t requis de contribuer, s'il avait t pendant celle-ci oblig de contribuer:


	
(i)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est antrieure  1966, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 1965, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(ii)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  1965, mais antrieure au 1er avril 1969, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 mars 1969, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(iii)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure au 31 mars 1969, mais antrieure au 1er janvier 2000, de la manire et aux taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 1999, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(iv)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  1999, mais antrieure au 1er janvier 2004, de la manire et aux taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 2003, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(v)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  2003, mais antrieure au 1er janvier 2013, de la manire et aux taux dtermins au titre du paragraphe 5(1.01), dans sa version au 31 dcembre 2012, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(vi)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  2012, de la manire prvue au paragraphe 5(1) et aux taux que le Conseil du Trsor dtermine au titre de ce paragraphe, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,





en ce qui concerne une solde gale  celle qu'on tait autoris  lui verser la dernire fois qu'il est devenu contributeur aux termes de la prsente loi, avec les intrts;



	
d)relativement  toute priode spcifie dans les divisions 6b)(ii)(C) ou (D), un montant gal  celui pour lequel il aurait t requis de contribuer, s'il avait t, pendant celle-ci, oblig de contribuer:


	
(i)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est antrieure  1966, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 1965, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(ii)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  1965, mais antrieure au 1er avril 1969, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 mars 1969, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(iii)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure au 31 mars 1969, mais antrieure au 1er janvier 2000, de la manire et aux taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 1999, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(iv)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  1999, mais antrieure au 1er janvier 2004, de la manire et aux taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 2003, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(v)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  2003, mais antrieure au 1er janvier 2013, de la manire et aux taux dtermins au titre du paragraphe 5(1.01), dans sa version au 31 dcembre 2012, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(vi)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  2012, de la manire prvue au paragraphe 5(1) et aux taux que le Conseil du Trsor dtermine au titre de ce paragraphe, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,





en ce qui concerne une solde gale  celle qu'on tait autoris  lui verser pendant cette priode, avec les intrts;



	
e)relativement  toute priode spcifie dans la division 6b)(ii)(E), un montant gal  celui pour lequel il aurait t requis de contribuer si, durant cette priode, il avait t tenu de contribuer de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), en sa version existante au 31 dcembre 1965, en ce qui concerne la solde sur une base de plein temps selon les taux en vigueur durant cette priode pour le grade ou les grades des Forces canadiennes correspondant au grade ou aux grades qu'il a dtenus au cours de cette priode, avec les intrts;



	
f)relativement  toute priode spcifie dans la division 6b)(ii)(F), un montant gal  deux fois et deux tiers un montant dtermin ainsi que le dcrit l'alina e), avec les intrts;



	
g)relativement  toute priode spcifie dans la division 6b)(ii)(G), un montant gal  celui pour lequel il aurait t requis de contribuer si, durant celle-ci, il avait t tenu de contribuer:


	
(i)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est antrieure  1966, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 1965, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(ii)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  1965, mais antrieure au 1er avril 1969, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 mars 1969, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(iii)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure au 31 mars 1969, mais antrieure au 1er janvier 2000, de la manire et aux taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 1999, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(iv)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  1999, mais antrieure au 1er janvier 2004, de la manire et aux taux indiqus au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 2003, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(v)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  2003, mais antrieure au 1er janvier 2013, de la manire et aux taux dtermins au titre du paragraphe 5(1.01), dans sa version au 31 dcembre 2012, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,



	
(vi)lorsque cette priode ou toute partie de celle-ci est postrieure  2012, de la manire prvue au paragraphe 5(1) et aux taux que le Conseil du Trsor dtermine au titre de ce paragraphe, relativement  cette priode ou  cette partie de priode,





en ce qui concerne la solde sur une base de plein temps selon les taux en vigueur durant ces priodes pour le grade ou les grades des Forces canadiennes correspondant au grade ou aux grades qu'il a dtenus au cours de cette priode, avec les intrts;



	
h)relativement  toute priode spcifie dans la division 6b)(ii)(H), un montant gal au quart d'un montant dtermin, ainsi que le dcrit l'alina g), avec les intrts;



	
i)nonobstant toute disposition de l'alina c), relativement  toute priode dcrite  la division 6b)(ii)(I), le montant qu'il doit payer  cette fin d'aprs l'article 18 de la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, chapitre C-9 des Statuts reviss du Canada de 1970, l'article 42 ou les articles 43  48 de la prsente loi;



	
j)nonobstant toute disposition des alinas a)  i), relativement  toute priode dcrite dans la division 6b)(ii)(J), un montant gal  celui du remboursement des contributions ou d'un autre paiement en une somme globale, dont fait mention cette division, plus la valeur capitalise, au jour o ce paiement lui a t fait, de telles sommes sous forme de versements du montant que la prsente loi ou la partie V de l'ancienne loi lui enjoint d'acquitter  l'gard de cette priode, qu'il devait payer avant l'poque o ce paiement lui a t fait et qui taient demeures impayes par lui  cette poque, avec un intrt simple de quatre pour cent l'an depuis l'poque en question jusqu' la date de l'option;



	
k)nonobstant toute autre disposition du prsent paragraphe, relativement  toute priode dcrite dans la division 6b)(ii)(K), un montant gal  celui qu'il aurait t requis de payer s'il avait dcid aux termes de la prsente loi, dans le dlai prescrit pour exercer l'option, de payer pour cette priode, et si, pendant cette priode, le taux de la solde qu'on tait autoris  lui verser avait t gal au taux de solde ainsi autoris  la date o il a fait le choix, avec les intrts;



	
l)relativement  la priode mentionne  la division 6b)(ii)(L), le montant dtermin en conformit avec les rglements.
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Dfinition de intrts

(2)Au prsent article, sauf indication contraire, intrts s'entend de l'intrt simple  quatre pour cent l'an depuis le milieu de l'exercice o les contributions auraient t faites, si le contributeur avait t requis de verser ces contributions pendant la priode pour laquelle il a dcid de payer, jusqu' l'poque de l'option.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 7

	1992, ch. 46, art. 36

	1999, ch. 34, art. 120

	2012, ch. 31, art. 467
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Options
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[bookmark: art8] 
Manire d'exercer une option


	
8(1)Tout choix effectu par un contributeur selon la prsente partie doit avoir lieu pendant que le contributeur est membre de la force rgulire. Il doit tre constat par crit, sous la forme que prescrivent les rglements, et attest. L'original doit en tre adress  une personne dsigne par le ministre  cette fin, dans le dlai prescrit par la prsente loi pour l'tablissement du choix ou, dans le cas d'un choix que le contributeur peut faire n'importe quand avant de cesser d'tre membre de la force rgulire, dans le dlai d'un mois  compter de la date de l'option.
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Choix nul

(2)Un choix vis par la prsente partie est nul dans la mesure o il constitue:


	
a)soit une dcision de payer  l'gard de toute priode de service, dcrite dans l'une des divisions 6b)(ii)(A)  (H), que l'auteur du choix a droit de compter aux fins de toute prestation de pension de retraite ou de pension d'un genre spcifi dans les rglements, autrement qu'en vertu des dispositions de la prsente loi;



	
b)soit une dcision de payer  l'gard de toute priode de service vise aux divisions 6b)(ii)(K) ou (L), ou un choix prvu au paragraphe 18(2) de la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, chapitre C-9 des Statuts reviss du Canada de 1970, sauf si l'auteur du choix a subi un examen mdical, comme le prescrivent les rglements, dans tel dlai, immdiatement antrieur ou postrieur  l'exercice de l'option, que prescrivent ceux-ci;



	
c)soit une dcision de payer prise -  l'gard d'une priode continue, pendant une anne, de service  temps plein dans la force de rserve - par une personne devenue contributeur par suite du paragraphe 41(3), sauf si cette personne a choisi, en vertu du paragraphe 41(4), de rembourser la fraction de l'annuit ou de la pension  laquelle elle avait droit pour cette priode au titre de la prsente loi ou de l'ancienne loi.
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Droit d'exercer une option  l'gard d'une fraction de priode

(3)Un contributeur qui a droit, d'aprs la prsente partie, de choisir de payer  l'gard d'une priode de service peut dcider de payer pour une fraction seulement de cette priode, mais uniquement pour la fraction la plus rcente.











[bookmark: art8par4][bookmark: art8par4]



	
Facult de modifier ou rvoquer

(4)Un choix relevant de la prsente partie peut tre modifi par l'auteur du choix, dans le dlai prescrit par la prsente loi pour l'exercice de l'option, en augmentant la priode ou les priodes de service pour lesquelles il choisit de payer, et est autrement irrvocable sauf dans telles circonstances et selon telles modalits et conditions que prescrivent les rglements, y compris le paiement par l'auteur du choix,  Sa Majest, de tel montant relatif  toute prestation qui revient  ce dernier tant que subsiste le choix, en consquence de l'option par lui ainsi exerce, que les rglements dterminent.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 8

	1992, ch. 46, art. 37
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Choix rgis par rglement

8.1Dans le cas des choix prvus aux divisions 6b)(ii)(L), (M) ou (N), l'article 8 s'applique dans la mesure et selon les modalits prvues aux rglements.



	1999, ch. 34, art. 121











[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]

[bookmark: art9] 
Mode de paiement


	
9(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, un montant qu'un contributeur est astreint  verser, suivant le paragraphe 7(1), en ce qui regarde toute priode de service pour laquelle il a choisi de payer, est pay par lui au compte de pension de retraite selon,  son gr, l'une des manires suivantes:


	
a)en une somme globale,  la date de l'exercice de l'option;



	
b)en versements, effectus  telles conditions et calculs sur telles bases, quant  la mortalit et aux intrts, que prescrivent les rglements.
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Choix exerc aprs le 31 mars 2000

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), la somme que le contributeur est tenu de payer par suite d'un choix exerc aprs le 31 mars 2000 doit tre paye  la Caisse de retraite des Forces canadiennes.
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Versements impays

(2)Lorsqu'un contributeur qui a dcid, d'aprs la prsente loi ou la partie V de l'ancienne loi, de payer pour une priode de service et s'est engag  payer pour cette priode par versements, cesse d'tre membre de la force rgulire avant que tous les versements aient t faits, les versements impays peuvent tre retenus, en conformit avec les rglements, sur tout montant qui lui est payable par Sa Majest, y compris toute annuit ou autre prestation qui lui est payable en vertu de la prsente loi, jusqu' ce que tous les versements aient t acquitts ou que le contributeur meure, en choisissant celui de ces deux vnements qui se produit en premier lieu.
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Rserve

(3)La prsente loi n'a pas pour effet de porter atteinte  tout droit, privilge, obligation ou responsabilit qu'une personne, qui a choisi de devenir contributeur selon la partie V de l'ancienne loi, avait aux termes du paragraphe 56(2) de cette loi, immdiatement avant le 1er mars 1960, mais un contributeur peut, n'importe quand avant de cesser d'tre membre de la force rgulire, choisir de renoncer  tout droit, qu'il possdait d'aprs le paragraphe 56(2) de cette loi, de payer pour toute priode de service y dcrite en la manire autorise par ce paragraphe. Ds lors, il est assujetti aux paragraphes (1) et (2) du prsent article,  tous gards, comme s'il avait choisi selon la prsente loi,  la date de renonciation  ce droit, de payer pour cette priode.
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Recouvrement des montants dus

(4)Lorsqu'un montant payable par un contributeur au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes moyennant une retenue sur la solde et les allocations ou d'autre faon est devenu exigible, mais demeure impay  l'poque de son dcs, ce montant, avec intrt  quatre pour cent l'an depuis la date o il est devenu exigible, peut tre recouvr, en conformit avec les rglements, sur toute allocation payable, selon la prsente loi, au survivant ou aux enfants du contributeur, sans prjudice de tout autre recours accessible  Sa Majest quant au recouvrement de ce montant. Tout montant ainsi recouvr est port au crdit du compte de pension de retraite ou vers  la caisse et est rput, pour l'application de la dfinition de remboursement de contributions  l'article 10, avoir t vers  ce compte ou  cette caisse par le contributeur.











[bookmark: art9par5][bookmark: art9par5]



	
Recouvrement d'une annuit verse par erreur

(5)Lorsque le versement d'un montant fond sur la prsente partie ou la partie III  valoir sur une annuit, allocation annuelle ou prestation supplmentaire, s'est effectu par erreur, le ministre peut retenir par voie de dduction sur tous versements ultrieurs de cette annuit, allocation annuelle ou prestation supplmentaire, de la manire que prescrivent les rglements, un montant gal  celui qui a t vers par erreur, sans prjudice de tout autre recours dont dispose Sa Majest relativement au recouvrement de celui-ci.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 9

	1992, ch. 46, art. 38

	1999, ch. 34, art. 122
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Prestations: dfinitions et autres dispositions
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Dfinitions

10Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi,  l'exception de la partie I.1.


	allocation de cessation en espces

	
allocation de cessation en espces[Abroge, 2003, ch. 26, art. 7]



	annuit

	
annuitAnnuit calcule selon l'article 15.(annuity)



	annuit diffre

	
annuit diffreAnnuit qui devient payable au contributeur au moment o il atteint l'ge de soixante ans.(deferred annuity)



	annuit immdiate

	
annuit immdiateAnnuit qui devient payable au contributeur ds qu'il y devient admissible.(immediate annuity)



	prestataire

	
prestataire[Abroge, 2003, ch. 26, art. 7]



	remboursement de contributions

	
remboursement de contributionsRemboursement:


	
a)d'une part, du montant vers par le contributeur au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes,  l'exclusion de tout montant ainsi vers conformment au paragraphe 39(7) de la Loi sur la pension de la fonction publique ou au paragraphe 24(6) de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada;



	
b)d'autre part, de tout montant qu'il a vers  un autre compte, caisse ou fonds, avec intrt, le cas chant, qui a t transfr au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes,





dans la mesure o ce montant reste  son crdit au compte de pension de retraite ou  la caisse, avec intrt, le cas chant, calcul en application de l'article 13.(return of contributions)



	valeur de transfert

	
valeur de transfertSomme globale, dtermine conformment aux rglements, reprsentant la valeur des prestations de pension du contributeur.(transfer value)







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 10

	1999, ch. 34, art. 123

	2003, ch. 26, art. 7
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[bookmark: art11] 
Dure du paiement


	
11(1)Dans le cas o une annuit ou une allocation annuelle est  payer au contributeur en vertu de la prsente partie, elle est, sous rserve des rglements, verse en mensualits gales le mois coul et continue de l'tre, sous rserve de la prsente partie, pendant toute la vie du contributeur et, par la suite, jusqu' la fin du mois de son dcs. En outre, tout montant d'arrir qui demeure impay aprs son dcs est pay de la manire prvue  l'article 26 au titre d'une prestation conscutive au dcs.
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Dure du paiement, etc. au survivant ou  l'enfant

(2)Lorsqu'une allocation annuelle devient payable, en vertu de la prsente partie,  un survivant ou  un enfant, elle est, sous rserve des rglements, paye en mensualits gales le mois coul et continue, sous rserve de la prsente partie, jusqu' la fin du mois au cours duquel le prestataire meurt ou cesse d'une autre faon d'tre fond  recevoir une allocation annuelle, et tout montant d'arrir qui en demeure impay aprs son dcs est pay  la succession du prestataire ou, si le montant est infrieur  mille dollars, de la manire que prescrit le ministre.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 11

	1999, ch. 34, art. 124

	2003, ch. 26, art. 8
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Rvocation de l'option

12Le contributeur peut, conformment aux rglements, rvoquer l'option exerce au titre de la prsente partie et l'exercer  nouveau.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 12

	2003, ch. 26, art. 9
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Intrt sur le remboursement de contributions

13Pour l'application de la dfinition de remboursement de contributions,  l'article 10, l'intrt est calcul selon les modalits rglementaires et sur les soldes dtermins conformment aux rglements:


	
a)au taux de quatre pour cent compos annuellement pour toute priode antrieure au 1er janvier 2001;



	
b)aux taux fixs par les rglements pris en vertu de l'alina 50(1)j), compos trimestriellement, pour toute priode postrieure au 31 dcembre 2000.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 13

	1999, ch. 34, art. 125

	2003, ch. 26, art. 10
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14[Abrog, 2003, ch. 26, art. 11]
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Mode de calcul des annuits
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[bookmark: art15] 
Calcul des annuits


	
15(1)Le montant de toute annuit  laquelle un contributeur peut devenir admissible en vertu de la prsente loi est un montant gal au total des produits suivants:


	
a)le produit du sous-alina (i) par les sous-alinas (ii) ou (iii):


	
(i)le nombre d'annes de service ouvrant droit  pension au crdit du contributeur jusqu' la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, n'excdant pas trente-cinq, divis par cinquante,



	
(ii)soit la solde annuelle moyenne reue par le contributeur au cours d'une priode de cinq ans de service ouvrant droit  pension choisie par ou pour lui ou au cours d'une priode ainsi choisie compose de priodes conscutives de service ouvrant droit  pension et formant un total de cinq annes,



	
(iii)soit, dans le cas du contributeur ayant  son crdit moins de cinq ans de service ouvrant droit  pension, la solde annuelle moyenne qu'il a reue pendant la priode de service ouvrant droit  pension et  son crdit;







	
b)le produit du sous-alina (i) par le moindre des sous-alinas (ii) ou (iii):


	
(i)le nombre d'annes de service ouvrant droit  pension au crdit du contributeur pendant la priode commenant au plus tt  la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, n'excdant pas trente-cinq, moins le nombre d'annes de service ouvrant droit  pension  son crdit, divis par cinquante,



	
(ii)la solde annuelle moyenne reue par le contributeur au cours de la priode vise aux sous-alinas a)(ii) ou (iii), selon le cas,



	
(iii)le taux de solde annuel fix par les rglements pris en vertu de l'alina 50(1)g), ou dtermin de la manire prvue par ces rglements, et en vigueur  la date o le contributeur a cess en dernier lieu d'tre membre de la force rgulire.
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Dduction de la pension

(2)Nonobstant le paragraphe (1),  moins que le ministre ne soit convaincu qu'un contributeur:


	
a)d'une part, n'a pas atteint l'ge de soixante-cinq ans;



	
b)d'autre part, n'a pas droit  une pension d'invalidit payable aux termes de l'alina 44(1)b) du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions analogue,





il est dduit du montant de toute pension  laquelle ce contributeur a droit en vertu de la prsente partie un montant gal au pourcentage, prvu au paragraphe (2.1), du produit de la solde obtenue  l'alina c) par le nombre obtenu  l'alina d):


	
c)la solde annuelle moyenne reue par le contributeur pendant la priode de service ouvrant droit  pension vise au paragraphe (1) qui lui est applicable, ne dpassant pas sa moyenne des maximums des gains ouvrant droit  pension;



	
d)le nombre d'annes de service ouvrant droit  pension aprs 1965 ou aprs qu'il a atteint l'ge de dix-huit ans, en prenant des deux dates celle qui intervient la dernire, au crdit du contributeur, ne dpassant pas trente-cinq, divis par cinquante.
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Pourcentages

(2.1)Pour l'application du paragraphe (2), le pourcentage est le suivant:


	
a)trente-cinq pour cent si le contributeur est n avant 1943;



	
b)trente-quatre et un quart pour cent s'il est n en 1943;



	
c)trente-trois et demi pour cent s'il est n en 1944;



	
d)trente-deux et trois quarts pour cent s'il est n en 1945;



	
e)trente-deux pour cent s'il est n en 1946;



	
f)trente et un et un quart pour cent s'il est n aprs 1946.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (2).


	maximum des gains annuels ouvrant droit  pension

	
maximum des gains annuels ouvrant droit  pensionS'entend au sens du Rgime de pensions du Canada.(Year's Maximum Pensionable Earnings)



	moyenne des maximums des gains ouvrant droit  pension

	
moyenne des maximums des gains ouvrant droit  pension l'gard de tout contributeur, la moyenne du maximum des gains annuels ouvrant droit  pension pour l'anne dans laquelle il a cess d'tre un membre de la force rgulire et pour chacune des quatre annes prcdentes.(Average Maximum Pensionable Earnings)
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Solde rpute reue pendant certaines priodes

(4)Pour l'application du prsent article:


	
a)une personne qui compte,  son crdit, du service ouvrant droit  pension et comprenant une priode spcifie dans l'une des divisions 6b)(ii)(A)  (H), est rpute avoir reu, durant cette priode, une solde  un taux gal  celui de la solde sur la base de laquelle tait dtermin le montant qu'en vertu de la prsente loi elle tait tenue de payer pour ladite priode de service.



	
b)[Abrog, 1992, ch. 46, art. 40]
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Calcul de la solde annuelle moyenne

(5)Pour l'application des sous-alinas (1)a)(ii) et (iii), une priode de service durant laquelle une personne demeure membre de la force rgulire et est tenue de verser des contributions au titre du paragraphe 5(2), ou tait tenue d'en verser au titre des paragraphes 5(2), (3) ou (4) dans leur version au 31 dcembre 2012, est rpute une priode de service ouvrant droit  pension au crdit de cette personne.
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Application

(6)Les sous-alinas (1)a)(ii) et (iii), dicts par le paragraphe 14(1) de la Loi d'excution du budget de 1999, s'appliquent relativement aux prestations payables  la personne - ou  son gard - qui verse des contributions au titre des articles 5 ou 75  la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe ou aprs celle-ci. Ils ne s'appliquent pas  la personne qui a eu droit  une annuit avant l'entre en vigueur du prsent paragraphe et est une personne vise  l'article 41 et qui n'a droit qu' un remboursement de contributions relativement  sa priode de service dans la force rgulire ou la force de rserve aprs qu'elle y a t enrle de nouveau aux termes de cet article.
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Application

(7)La dfinition de moyenne des maximums des gains ouvrant droit  pension au paragraphe (3), dicte par le paragraphe 14(2) de la Loi d'excution du budget de 1999, ne s'applique qu'aux dductions effectues au titre du paragraphe (2) et qui prennent effet  la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe ou aprs celle-ci.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 15

	1992, ch. 46, art. 40

	1999, ch. 26, art. 14, ch. 34, art. 127

	2003, ch. 26, art. 13

	2006, ch. 4, art. 203

	2012, ch. 31, art. 469
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Prestations  payer aux contributeurs
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[bookmark: art16] 
Annuit immdiate


	
16(1)Le contributeur qui cesse d'tre membre de la force rgulire et qui compte  son crdit au moins deux annes de service ouvrant droit  pension a droit  une annuit immdiate si, selon le cas:


	
a)il a accompli, dans les Forces canadiennes, au moins vingt-cinq annes de service vis par rglement pris en vertu de l'alina 50(1)m);



	
b)il a atteint l'ge de soixante ans;



	
c)il a atteint l'ge de cinquante-cinq ans et compte  son crdit au moins trente annes de service ouvrant droit  pension;



	
d)il est invalide et compte  son crdit au moins dix annes de service ouvrant droit  pension;



	
e)il cesse, autrement que de son plein gr, d'tre membre de la force rgulire, soit en raison d'une rduction de l'effectif maximal d'officiers ou de militaires du rang de la force rgulire autorise par le gouverneur en conseil aux termes de l'article 15 de la Loi sur la dfense nationale, soit dans les circonstances spcifies par le Conseil du Trsor et, selon le cas:


	
(i)il a atteint l'ge de cinquante-cinq ans et compte  son crdit au moins dix annes de service ouvrant droit  pension,



	
(ii)il compte  son crdit au moins vingt annes de service ouvrant droit  pension.
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Rglements

(2)Malgr l'alina (1)a), le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer  l'gard des personnes ci-aprs qui sont des officiers, en fonction de leur grade, le nombre d'annes de service, suprieur  vingt-cinq, requis dans les Forces canadiennes et prvoir que ce nombre sera rduit progressivement  vingt-cinq, au cours d'une priode maximale de cinq ans suivant l'entre en vigueur du prsent article:


	
a)les contributeurs qui sont membres de la force rgulire  l'entre en vigueur du prsent article;



	
b)les contributeurs qui ont droit  une annuit  cette entre en vigueur et qui sont par la suite enrls de nouveau dans la force rgulire.











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 16

	2003, ch. 26, art. 14
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Annuit diffre

17Le contributeur qui cesse d'tre membre de la force rgulire, qui compte  son crdit au moins deux annes de service ouvrant droit  pension et qui n'a pas droit  une annuit immdiate a droit  une annuit diffre.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 17

	2003, ch. 26, art. 14
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[bookmark: art18] 
Allocation annuelle


	
18(1)Le contributeur qui a droit  une annuit diffre peut opter, conformment aux rglements, pour une allocation annuelle au lieu de cette annuit. L'allocation lui est verse ds qu'il exerce l'option, s'il a atteint l'ge de cinquante ans, ou ds qu'il atteint cet ge, s'il ne l'a pas atteint au moment o il exerce l'option.
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Montant de l'allocation annuelle

(2)Le montant de l'allocation annuelle est gal au montant de l'annuit diffre, diminu du produit de cinq pour cent du montant de cette annuit par la diffrence entre soixante et son ge, arrondi au dixime d'anne le plus proche, au moment o l'allocation est exigible.
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Montant diffrent

(3)Si le contributeur a atteint l'ge de cinquante ans  la date o il cesse d'tre membre de la force rgulire et qu'il compte  son crdit au moins vingt-cinq annes de service ouvrant droit  pension, le montant de l'allocation annuelle est gal au plus lev des montants suivants:


	
a)le montant de l'allocation annuelle calcul aux termes du paragraphe (2);



	
b)le montant de l'annuit diffre diminu du plus grand des deux produits obtenus par multiplication de cinq pour cent du montant de cette annuit:


	
(i)soit par cinquante-cinq moins son ge, arrondi au dixime d'anne le plus proche, au moment o il exerce l'option,



	
(ii)soit par trente moins le nombre d'annes, arrondi au dixime d'anne le plus proche, de service ouvrant droit  pension qu'il compte  son crdit.
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Rajustement

(4)Si le contributeur qui recevait une allocation annuelle en vertu du paragraphe (1) est enrl de nouveau dans la force rgulire, le montant de toute annuit ou allocation annuelle  laquelle il peut avoir droit, aux termes de la prsente partie, en cessant  nouveau d'tre membre de la force rgulire est rajust conformment aux rglements en fonction du montant de l'allocation annuelle qu'il a reue.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 18

	1999, ch. 34, art. 130

	2003, ch. 26, art. 14
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[bookmark: art19] 
Prestations  payer  certains membres


	
19(1)Sous rserve des rglements pris en vertu du paragraphe (2), le contributeur qui cesse d'tre membre de la force rgulire, aprs avoir t membre de celle-ci avant l'entre en vigueur du prsent article et l'tre demeur par la suite sans interruption, peut opter pour une annuit pouvant tre rajuste, conformment  ces rglements, au lieu des prestations auxquelles il aurait par ailleurs droit en vertu de la prsente partie  l'gard du service ouvrant droit  pension qu'il compte  son crdit. L'annuit lui est verse  compter de la date o il cesse d'tre membre de la force rgulire.
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Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les circonstances permettant d'exercer l'option vise au paragraphe (1), les modalits de temps ou autres affrentes  cette opration et la manire selon laquelle le montant de l'annuit peut tre rajust.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 19

	2003, ch. 26, art. 14











[bookmark: art20][bookmark: art20]


Remboursement de contributions

20Le contributeur qui cesse d'tre membre de la force rgulire et qui compte  son crdit moins de deux annes de service ouvrant droit  pension a droit  un remboursement de contributions.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 20

	2003, ch. 26, art. 14











[bookmark: art21par1][bookmark: art21par1]

[bookmark: art21] 
Prestation  payer en cas d'invalidit aprs la retraite


	
21(1)Le contributeur qui, n'ayant pas atteint l'ge de soixante ans mais ayant droit en vertu de la prsente partie  une annuit diffre ou  une allocation annuelle, devient admissible  une pension d'invalidit en vertu du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions, cesse d'avoir droit  cette annuit diffre ou  cette allocation annuelle, selon le cas, et a droit  une annuit immdiate.
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Rajustement

(2)L'annuit immdiate est rajuste, conformment aux rglements, dans le cas o le contributeur cesse d'avoir droit  une allocation annuelle en vertu du paragraphe (1), en fonction du montant de l'allocation annuelle qu'il a reue.
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Prestation  payer si l'invalidit prend fin

(3)Le contributeur qui, n'ayant pas atteint l'ge de soixante ans mais ayant droit  une annuit immdiate en vertu du paragraphe (1), a cess d'tre admissible  une pension d'invalidit en vertu du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions, cesse d'avoir droit  cette annuit immdiate et a droit  une annuit diffre ou  l'allocation annuelle  laquelle il avait droit  l'origine, selon le cas.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 21

	2003, ch. 26, art. 14
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[bookmark: art22] 
Valeur de transfert


	
22(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le contributeur qui cesse d'tre membre de la force rgulire et qui compte  son crdit au moins deux annes de service ouvrant droit  pension mais n'a pas droit  une annuit immdiate a droit, sous rserve des rglements, en remplacement des prestations auxquelles il aurait par ailleurs droit en vertu de la prsente loi  l'gard du service ouvrant droit  pension qu'il compte  son crdit,  une valeur de transfert qui lui est verse conformment au paragraphe (2).
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Destinations possibles des fonds

(2)Le versement de la valeur de transfert s'effectue par le virement de celle-ci, conformment aux instructions du contributeur:


	
a)soit au rgime de pension agr en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu choisi par le contributeur, si ce rgime le permet;



	
b)soit  un rgime ou fonds d'pargne-retraite du contributeur, du genre prvu par les rglements;



	
c)soit  un tablissement financier autoris  vendre des rentes viagres immdiates ou diffres du genre prvu par les rglements, pour l'achat auprs de cet tablissement d'une telle rente destine au contributeur.
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Paiement par versements

(3)Dans le cas o le contributeur choisit de payer par versements pour une priode de service ouvrant droit  pension, la valeur de transfert est calcule, conformment aux rglements, en fonction de la partie de la priode de service ouvrant droit  pension pour laquelle il a pay au moment prvu par rglement.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 22

	2003, ch. 26, art. 14
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[bookmark: art23] 
Dlai pour effectuer l'ancien choix


	
23(1)Le contributeur qui cesse d'tre membre de la force rgulire avant l'entre en vigueur du prsent article, sans avoir effectu un choix en faveur d'une prestation aux termes des articles 16  22 dans leur version antrieure  cette entre en vigueur, peut, conformment  la prsente loi dans sa version antrieure  cette entre en vigueur, effectuer ce choix au cours de l'anne suivant la date o il cesse d'en tre membre.
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Dfaut d'effectuer le choix

(2)Le contributeur qui omet d'effectuer le choix dans le dlai indiqu au paragraphe (1) est rput avoir choisi une annuit diffre.
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Contributeur vis par une autre loi

(3)Dans le cas o il devient contributeur en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique ou de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, sans avoir effectu le choix vis au paragraphe (1) ou tre rput l'avoir effectu, le contributeur est rput avoir, avant de devenir contributeur en vertu de la loi pertinente, choisi une annuit diffre.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 23

	2003, ch. 26, art. 14
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24[Abrog, 2003, ch. 26, art. 14]
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Prestations  payer aux survivants, aux enfants et  d'autres bnficiaires
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[bookmark: art25] 
Prestations payables au dcs d'un contributeur ayant droit  une annuit ou allocation


	
25(1)Le survivant et les enfants du contributeur qui,  la date de son dcs, avait droit selon la prsente partie  une annuit ou  une allocation annuelle ont droit,  compter de cette date, aux allocations suivantes, calcules sur la base du produit de la solde annuelle moyenne reue par le contributeur durant la priode spcifie au sous-alina 15(1)a)(ii) par le nombre d'annes de service ouvrant droit  pension  son crdit, le centime du produit ainsi obtenu tant ci-aprs appel l'allocation de base:


	
a)dans le cas d'un survivant, une allocation annuelle immdiate gale  l'allocation de base;



	
b)dans le cas de chaque enfant, une allocation annuelle immdiate gale au cinquime de l'allocation de base ou, si le contributeur est dcd sans laisser de survivant ou si ce dernier est mort ou n'est admissible  aucune allocation au titre de la prsente partie, autre qu'une allocation annuelle immdiate aux termes de l'article 25.1, aux deux cinquimes de l'allocation de base.
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Montant total des allocations des enfants

(2)L'ensemble des allocations payes aux termes de l'alina (1)b) ne peut excder les quatre cinquimes de l'allocation de base ou, si le contributeur est dcd sans laisser de survivant ou si ce dernier est mort ou n'est admissible  aucune allocation au titre de la prsente partie, autre qu'une allocation annuelle immdiate aux termes de l'article 25.1, les huit cinquimes de l'allocation de base.
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Rpartition du montant total entre les enfants

(3)S'il est tabli, lors du calcul des allocations auxquelles ont droit les enfants d'un contributeur en vertu des paragraphes (1) et (2), qu'il y a plus de quatre enfants du contributeur qui peuvent prtendre  une allocation, le montant total des allocations est rparti entre ces enfants en telles parts que le ministre estime justes et appropries eu gard aux circonstances.
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Prestations payables au dcs d'un contributeur comptant au moins deux annes de service

(4)Le survivant et les enfants du contributeur qui compte  son crdit au moins deux annes de service ouvrant droit  pension et qui tait membre de la force rgulire  la date de son dcs ont droit,  compter de cette date, aux allocations annuelles auxquelles ils auraient t admissibles au titre des paragraphes (1), (2) et (3), si le contributeur, immdiatement avant son dcs, avait acquis le droit  une annuit ou  une allocation annuelle aux termes de la prsente partie.
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Dfinition de enfant

(5)Pour l'application des paragraphes (1)  (4), enfant s'entend de l'enfant du contributeur qui, selon le cas:


	
a)est g de moins de dix-huit ans;



	
b)est g de dix-huit ans ou plus mais de moins de vingt-cinq ans et frquente  plein temps une cole ou une universit selon la dfinition qu'en donnent les rglements.
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Prestations payables au dcs d'un contributeur comptant moins de deux annes de service

(6)Le survivant et les enfants du contributeur qui compte  son crdit moins de deux annes de service ouvrant droit  pension et qui tait membre de la force rgulire  la date de son dcs ont droit conjointement,  compter de cette date, dans le cas o le contributeur est dcd en laissant un survivant ou un enfant g de moins de dix-huit ans,  une prestation conscutive au dcs gale  la plus leve des sommes suivantes:


	
a)le montant du remboursement de contributions;



	
b)un montant gal  un mois de solde pour chaque anne de service ouvrant droit  pension figurant au crdit du contributeur, calcul sur la base du taux de la solde qu'on tait autoris  lui verser  la date de son dcs.











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 25

	1989, ch. 6, art. 7

	1992, ch. 46, art. 41

	1999, ch. 34, art. 133

	2003, ch. 26, art. 15
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[bookmark: art25.1] 
Prestation de survivant optionnelle


	
25.1(1)Le contributeur peut, dans le cas o la personne  qui il est mari ou avec laquelle il cohabite dans une union de type conjugal depuis au moins un an n'aurait pas droit  son dcs au versement d'une allocation annuelle immdiate prvue par une autre disposition de la prsente loi, opter, conformment aux rglements, pour une annuit ou allocation annuelle rduite afin que la personne puisse avoir droit  une allocation annuelle immdiate en vertu du paragraphe (2).
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Paiement

(2)La personne vise au paragraphe (1) qui, au dcs du contributeur, tait marie  celui-ci ou cohabitait avec lui dans une union de type conjugal depuis au moins un an a droit  une allocation annuelle immdiate au montant dtermin selon l'option et les rglements, pourvu que l'option n'ait pas t rvoque ou ne soit pas rpute avoir t rvoque conformment aux rglements.
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Absence de droits concurrents

(3)La personne qui a droit  une allocation annuelle aux termes de l'article 29 aprs le dcs du contributeur n'a pas droit  une allocation annuelle immdiate  l'gard de celui-ci en vertu du paragraphe (2).







	1992, ch. 46, art. 42

	1999, ch. 34, art. 134

	2003, ch. 26, art. 15
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Paiements en une somme globale

26S'il est prvu, dans la prsente partie, que le survivant et les enfants d'un contributeur ont droit conjointement  une prestation conscutive au dcs aux termes du paragraphe 25(6), le montant total de cette prestation est pay au survivant, sauf que:


	
a)si,  l'poque du dcs du contributeur, tous les enfants taient gs de dix-huit ans ou plus et si, au moment o le versement doit avoir lieu, le survivant est mort ou introuvable, le montant total est vers aux enfants en parts gales;



	
b)si,  l'poque du dcs du contributeur, l'un des enfants n'avait pas atteint l'ge de dix-huit ans, et si le contributeur est dcd sans laisser de survivant ou si, au moment o le paiement doit avoir lieu, le survivant est mort ou introuvable, le montant total est vers aux enfants, selon les proportions que le ministre estime quitables et opportunes dans les circonstances, ou  l'un d'entre eux, selon ce que le ministre ordonne;



	
c)si des enfants qui n'ont pas atteint l'ge de dix-huit ans lors du dcs du contributeur vivent spars du survivant au moment o le paiement doit avoir lieu, le montant total est vers au survivant et aux enfants vivant ainsi spars de celui-ci, selon les proportions que le ministre estime quitables et opportunes dans les circonstances, ou au survivant ou  l'un des enfants vivant ainsi spars de celui-ci, selon ce que le ministre ordonne;



	
d)si le contributeur est dcd sans laisser d'enfants et, au moment o le versement doit avoir lieu, le survivant est mort ou introuvable, ou si le contributeur est dcd sans laisser de survivant et, au moment o le versement doit avoir lieu, tous les enfants sont morts ou introuvables, le montant total est vers:


	
(i)si le contributeur a dsign sa succession comme bnficiaire ou un autre bnficiaire en vertu de la partie II et si ce bnficiaire survit au contributeur, au bnficiaire,



	
(ii)si un bnficiaire ainsi dsign ne survit pas au contributeur et si le dcs de ce dernier est survenu pendant qu'il tait membre de la force rgulire,  la succession militaire du contributeur,



	
(iii)dans tout autre cas,  la succession du contributeur ou, s'il s'agit de moins de mille dollars, selon ce que le ministre ordonne.











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 26

	1999, ch. 34, art. 135

	2003, ch. 26, art. 17
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[bookmark: art26.1] 
Rpartition du montant s'il y a deux survivants


	
26.1(1)S'il y a deux survivants, la part du montant total  payer au titre de l'article 26 au survivant vis  l'alina a) de la dfinition de survivant au paragraphe 2(1) et celle  payer au survivant vis  l'alina b) de cette dfinition sont payes selon ce que le ministre ordonne.
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Dcision du ministre

(2)Le paragraphe (1) ne porte pas atteinte au pouvoir du ministre de dcider que la part d'un survivant est nulle.







	1999, ch. 34, art. 135
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27[Abrog, 1989, ch. 6, art. 8]
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28[Abrog, 2003, ch. 26, art. 18]
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[bookmark: art29] 
Personne rpute survivant


	
29(1)Pour l'application de la prsente loi, a la qualit de survivant la personne qui tablit que, au dcs du contributeur, elle cohabitait avec lui dans une union de type conjugal depuis au moins un an.
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Personne rpute marie

(2)Pour l'application de la prsente loi, lorsque le contributeur dcde alors qu'il tait mari  une personne avec qui il avait cohabit dans une union de type conjugal jusqu' leur mariage, celle-ci est rpute s'tre marie au contributeur  la date tablie comme celle  laquelle la cohabitation a commenc.
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Survivant n'ayant pas droit  une allocation annuelle - renonciation

(3)Le survivant n'a pas droit  une allocation annuelle s'il y renonce irrvocablement par crit au titre du paragraphe (4).
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Validit de la renonciation

(4)Le survivant ne peut renoncer  l'allocation que si, selon le cas:


	
a)la renonciation a pour effet d'augmenter le montant de l'allocation payable  un enfant au titre de l'alina 25(1)b);



	
b)il en rsulte le versement d'une prestation au titre de l'un des articles 38  40.
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Dlai

(5)La renonciation doit tre faite au plus tard trois mois aprs que le survivant a t avis de son droit de recevoir une allocation. Elle prend effet  la date du dcs du contributeur.
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Survivant n'ayant droit  aucune prestation - responsabilit criminelle

(6)Le survivant n'a droit  aucune prestation au titre de la prsente loi relativement au contributeur si, aprs le dcs de celui-ci, il est tenu criminellement responsable de sa mort.
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Survivant n'ayant pas droit  une allocation annuelle - survivant introuvable

(7)S'il est tabli  la satisfaction du ministre que, au dcs du contributeur, le survivant est introuvable, celui-ci n'a pas droit  une allocation annuelle.
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Rpartition du montant de l'allocation s'il y a deux survivants

(8)Si une allocation annuelle est payable au titre de l'alina 25(1)a)  deux survivants, le montant total de celle-ci est ainsi rparti:


	
a)le survivant vis  l'alina a) de la dfinition de survivant au paragraphe 2(1) a droit  une part de l'allocation en proportion du rapport entre le nombre total d'annes de cohabitation avec le contributeur dans le cadre du mariage, d'une part, et dans une union de type conjugal, d'autre part, et le nombre total d'annes de cohabitation des survivants avec celui-ci dans le cadre du mariage et dans une union de type conjugal;



	
b)le survivant vis  l'alina b) de cette dfinition a droit  une part de l'allocation en proportion du rapport entre le nombre d'annes o il a cohabit avec le contributeur dans une union de type conjugal et le nombre total d'annes o les survivants ont cohabit avec lui dans le cadre du mariage et dans une union de type conjugal.
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Arrondissement

(9)Pour le calcul des annes au titre du paragraphe (8), une partie d'anne est compte comme une anne si elle est gale ou suprieure  six mois; elle n'est pas prise en compte dans le cas contraire.
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Versement  l'autre survivant

(10)Si l'un des survivants viss au paragraphe (8) dcde ou n'a droit  aucune prestation au titre de la prsente loi au dcs du contributeur, sa part de l'allocation annuelle est verse  l'autre survivant.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 29

	1992, ch. 46, art. 43

	1999, ch. 34, art. 136
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30[Abrog, 1999, ch. 34, art. 136]
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[bookmark: art31] 
Mariage aprs soixante ans


	
31(1)Sous rserve de l'article 25.1, mais nonobstant toute autre disposition de la prsente loi, le survivant du contributeur n'a droit  aucune allocation annuelle  l'gard de celui-ci au titre de la prsente loi si, au moment du mariage ou au dbut de la cohabitation dans une union de type conjugal, le contributeur avait atteint l'ge de soixante ans sauf si, par la suite, ce dernier est devenu ou demeur contributeur.
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Enfant n aprs que la personne a atteint l'ge de 60 ans

(2)Nonobstant toute autre disposition de la prsente loi, except ce que prvoient les rglements, un enfant n d'une personne ou adopt par celle-ci ou qui est devenu le beau-fils ou la belle-fille d'une personne, par remariage, au moment o celle-ci tait ge de plus de soixante ans, n'a droit  aucune allocation annuelle prvue par la prsente loi,  moins que, par aprs, cette personne ne soit devenue ou demeure contributeur.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 31

	1992, ch. 46, art. 44

	1999, ch. 34, art. 137
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Dcs dans l'anne qui suit le mariage

32Nonobstant les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'un contributeur dcde dans un dlai d'un an aprs son mariage, l'allocation annuelle n'est payable  son survivant ou aux enfants de ce mariage que s'il est tabli,  la satisfaction du ministre, que le contributeur jouissait  l'poque de son mariage d'un tat de sant lui permettant d'esprer vivre encore au moins un an par la suite.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 32

	1999, ch. 34, art. 138













[bookmark: art33][bookmark: art33]


33[Abrog, 1989, ch. 6, art. 9]
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Disposition transitoire

34Nonobstant toute autre disposition de la prsente loi, nul n'a droit de recevoir une allocation que prvoit la prsente partie en raison du fait qu'il est le survivant d'une contributrice ou rput l'tre si celle-ci n'tait pas membre de la force rgulire au 20 dcembre 1975, ou aprs, et l'article 3 ne s'applique pas  l'gard du prsent article.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 34

	1999, ch. 34, art. 139
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Rserve

35Les articles 31  34 n'ont pas pour effet de porter atteinte au droit d'un enfant d'un mariage antrieur du contributeur  une allocation prvue par l'article 25.



	S.R., ch. C-9, art. 14
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35.1[Abrog, 1999, ch. 34, art. 140]
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36[Abrog, 2003, ch. 26, art. 19]
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37[Abrog, 2003, ch. 26, art. 19]
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Prestations minimales
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Prestations minimales

38Quand, au dcs d'un contributeur qui n'tait pas membre de la force rgulire au 20 dcembre 1975, ou aprs, il n'y a personne  qui une allocation prvue par la prsente loi puisse tre verse, ou quand les personnes  qui cette allocation peut tre verse meurent ou cessent d'y avoir droit et qu'aucun autre montant ne peut leur tre vers en vertu de la prsente partie, tout excdent du montant d'un remboursement de contributions sur l'ensemble des sommes verses  ces personnes et au contributeur sous le rgime de la prsente partie et de la partie V de l'ancienne loi est vers,  titre de prestation conscutive au dcs:


	
a)dans le cas d'un contributeur dont le dcs est survenu pendant qu'il tait membre de la force rgulire,  la succession militaire du contributeur;



	
b)dans tout autre cas,  la succession de ce dernier ou, s'il s'agit de moins de mille dollars, selon que l'ordonne le ministre.







	S.R., ch. C-9, art. 17

	1974-75-76, ch. 81, art. 42
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Prestations minimales

39Quand, au dcs d'un contributeur qui tait membre de la force rgulire au 20 dcembre 1975, ou aprs, il n'y a personne  qui une allocation prvue par la prsente partie puisse tre verse, ou quand les personnes  qui cette allocation peut tre verse meurent ou cessent d'y avoir droit et qu'aucun autre montant ne peut leur tre vers en vertu de la prsente partie, un montant gal au montant:


	
a)le plus lev:


	
(i)du montant d'un remboursement de contributions,



	
(ii)d'un montant gal  cinq fois l'annuit  laquelle le contributeur avait ou aurait, au moment de son dcs, eu droit, dtermine conformment au paragraphe 15(1),









qui excde


	
b)l'ensemble des sommes verses  ces personnes et au contributeur sous le rgime de la prsente partie et de la partie V de l'ancienne loi,





est vers,  titre de prestation conscutive au dcs:


	
c)si le contributeur a dsign sa succession comme bnficiaire ou un autre bnficiaire en vertu de la partie II et si ce bnficiaire survit au contributeur, au bnficiaire;



	
d)si un bnficiaire ainsi dsign ne survit pas au contributeur et si le dcs de ce dernier est survenu pendant qu'il tait membre de la force rgulire,  la succession militaire du contributeur;



	
e)dans tout autre cas,  la succession du contributeur ou, s'il s'agit de moins de mille dollars, selon que l'ordonne le ministre.







	S.R., ch. C-9, art. 17

	1974-75-76, ch. 81, art. 42
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[bookmark: art40] 
Prestations minimales


	
40(1)Si, au dcs du contributeur qui avait droit, au moment o il a cess d'tre membre des Forces canadiennes,  une annuit immdiate ou  une allocation annuelle sur laquelle une dduction avait t faite selon le paragraphe 15(2), il n'y a personne  qui une allocation prvue par la prsente partie puisse tre verse, ou si les personnes  qui cette allocation peut tre verse meurent ou cessent d'y avoir droit et qu'aucune autre somme ne peut leur tre verse en vertu de la prsente partie, tout excdent de la somme dtermine, au sens du paragraphe (2), sur l'ensemble des sommes verses  ces personnes et au contributeur au titre de la prsente partie ou de la partie V de l'ancienne loi est vers:


	
a)de la manire prvue  l'article 38 en ce qui concerne les sommes  payer en vertu de cet article, si le contributeur n'tait pas membre de la force rgulire le 20 dcembre 1975, ou aprs;



	
b)de la manire prvue  l'article 39 en ce qui concerne les sommes  payer en vertu de cet article, si le contributeur tait membre de la force rgulire le 20 dcembre 1975, ou aprs.
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Dfinition de somme dtermine

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la somme dtermine est gale  un mois de solde pour chaque anne de service ouvrant droit  pension au crdit du contributeur, calcule sur la base du taux de solde autoris  la date o il cesse d'tre membre de la force rgulire, moins une somme gale  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur celle vise  l'alina b),  savoir:


	
a)la somme totale que le contributeur aurait t tenu de verser au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes jusqu' la date o il a cess d'tre membre de la force rgulire -  l'exception des intrts ou du cot de l'chelonnement des paiements - relativement  du service postrieur  1965, s'il avait contribu sur la base du taux indiqu au paragraphe 5(1), dans sa version au 31 dcembre 1965;



	
b)la somme totale que le contributeur tait tenu de verser au compte ou  la caisse jusqu' la date o il a cess d'tre membre de la force rgulire -  l'exception des intrts ou du cot de l'chelonnement des paiements - relativement  du service postrieur  1965.











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 40

	2003, ch. 26, art. 20
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Cas spciaux





[bookmark: Anciens_membres_de_la_force_reguliere__125891][bookmark: Anciens_membres_de_la_force_reguliere__125891]

Anciens membres de la force rgulire
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[bookmark: art41] 
Personnes enrles de nouveau ou mutes


	
41(1)Lorsqu'une personne devenue admissible  une annuit selon la prsente loi ou  une pension sous le rgime de la partie V de l'ancienne loi pour avoir servi dans la force rgulire, y est enrle de nouveau ou y est mute et devient un contributeur selon la prsente partie, tout droit ou titre qu'elle peut avoir eu  l'gard d'une telle annuit ou pension, appele au prsent paragraphe annuit originaire, prend fin aussitt, et la priode de service sur laquelle tait fonde l'annuit originaire peut tre compte par elle comme service ouvrant droit  pension pour l'application de la prsente partie, sauf que:


	
a)si cette personne, ds qu'elle cesse par la suite d'tre membre de la force rgulire, n'a pas droit, sous le rgime de la prsente loi,  d'autre prestation qu'un remboursement de contributions, le montant ainsi rembours ne doit comprendre aucun montant vers au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes  son crdit en tout temps avant son nouvel enrlement dans la force rgulire, et tout droit ou titre qu'elle aurait eu, sans le prsent paragraphe,  l'gard de l'annuit originaire ds qu'elle cesse par la suite d'tre membre de la force rgulire, lui est alors rendu;



	
b)si cette personne, ds qu'elle cesse par la suite d'tre membre de la force rgulire, a droit, selon la prsente loi,  une annuit dont la valeur capitalise est infrieure  la valeur capitalise de l'annuit originaire, au lieu de toute autre prestation prvue par la prsente loi, tout droit ou titre qu'elle aurait eu, sans le prsent paragraphe,  l'gard de l'annuit originaire ds qu'elle cesse par la suite d'tre membre de la force rgulire, lui est alors rendu, et il lui est vers un montant gal  ses contributions sous le rgime de la prsente loi, effectues  l'gard de la priode de son service dans la force rgulire aprs qu'elle y a t enrle de nouveau.
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Personnes rputes enrles de nouveau ou mutes

(2)Pour l'application de la prsente loi, la personne qui, avant la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, est devenue admissible  une annuit selon la prsente loi ou  une pension selon la partie V de l'ancienne loi pour avoir servi dans la force rgulire et qui aprs l'tre devenue et avant cette date s'enrle dans la force de rserve ou y est mute, est rpute,  l'expiration de toute priode continue d'un an de service  plein temps dans cette force, commenant avant la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, s'tre enrle de nouveau dans la force rgulire au commencement de cette priode, et, en pareil cas, les dispositions de l'article 5 sont rputes s'tre appliques pour cette priode. Cependant, le prsent article n'a pas pour effet d'exiger le remboursement par la personne de la fraction de cette annuit ou pension qu'elle avait le droit de recevoir durant cette priode aux termes de la prsente loi ou de l'ancienne loi.
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Personnes rputes enrles de nouveau ou mutes

(3)Pour l'application de la prsente loi, la personne qui est enrle dans la force de rserve ou y est mute aprs avoir cess d'tre assujettie  l'obligation de contribuer, au titre de l'article 5, au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes est,  l'expiration de toute priode continue d'un an de service  plein temps, commenant au plus tt  partir du 1er janvier 2000, rpute enrle de nouveau.
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Choix

(4)La personne qui devient contributeur par suite du paragraphe (3) et qui, avant de le devenir, recevait une annuit en vertu de la prsente loi ou une pension en vertu de la partie V de l'ancienne loi peut, dans un dlai d'un an aprs qu'elle est devenue contributeur et selon les modalits rglementaires, choisir de rembourser la fraction de l'annuit ou de la pension qu'elle avait le droit de recevoir pendant la priode vise  ce paragraphe, aux termes de la prsente loi ou de l'ancienne loi.
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Paiement

(5)La personne qui effectue un choix en vertu du paragraphe (4) verse au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes, selon les modalits de temps et autres prvues aux rglements, un montant gal  celui de l'annuit ou de la pension qu'elle a reu, en vertu de la prsente loi ou de l'ancienne loi, pendant la priode vise au paragraphe (3).







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 41

	1992, ch. 46, art. 46

	1999, ch. 34, art. 142

	2012, ch. 31, art. 470
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Membres de la force rgulire enrls pour une priode de service dtermine
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[bookmark: art42] 
Choix


	
42(1)Quiconque devient contributeur au titre de la prsente loi, s'tant enrl pour une priode de service dtermine comme officier de la force rgulire avant de devenir ainsi contributeur, a droit de compter comme service ouvrant droit  pension, pour l'application de la prsente loi, toute priode de service dans la force rgulire durant laquelle il tait ainsi enrl - sauf tout semblable service vis  la division 6b)(ii)(D) -, s'il choisit, dans le dlai d'un an  compter du moment o il devient contributeur, de payer pour ce service, auquel cas le montant que la prsente loi lui enjoint de payer est, sous rserve des paragraphes (1.1) et (1.2), un montant gal au plus lev des deux montants suivants:


	
a)six pour cent de la solde qu'on est autoris  lui payer pour cette priode ou toute partie de priode qui est antrieure au 1er avril 1969, plus:


	
(i)dans le cas d'un contributeur du sexe masculin, six et demi pour cent de la solde qu'on est autoris  lui payer pour cette priode ou toute partie de cette priode qui est postrieure au 31 mars 1969, mais antrieure au 1er janvier 2000,



	
(ii)nonobstant l'article 3, dans le cas d'une contributrice:


	
(A)cinq pour cent de la solde qu'on est autoris  lui payer pour cette priode ou toute partie de cette priode qui est postrieure au 31 mars 1969, mais antrieure au 1er fvrier 1976,





plus


	
(B)six et demi pour cent de la solde qu'on est autoris  lui payer pour cette priode ou toute partie de cette priode qui est postrieure au 1er fvrier 1976, mais antrieure au 1er janvier 2000,









moins, en ce qui concerne toute priode de service ou partie de celle-ci postrieure  1965, mais antrieure au 1er janvier 2000, un montant gal  celui pour lequel il aurait t tenu de contribuer en vertu du Rgime de pensions du Canada sur son traitement durant cette priode de service si ce traitement constituait le total de son revenu pour cette priode, provenant de l'emploi ouvrant droit  pension tel que le dfinit cette loi;



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)tout montant retenu, d'aprs les rglements pris en conformit avec la Loi sur la dfense nationale, sur sa solde  l'gard de cette priode,



	
(ii)tout montant qu'il a reu  titre de remboursement de contributions en vertu de la prsente loi  l'gard de cette priode,



	
(iii)un montant gal:


	
(A) vingt-quatre vingt-quatrimes de toute gratification qui lui est verse selon les rglements mentionns au sous-alina (i)  l'gard de cette priode, s'il devient un contributeur avant la fin du mois qui suit immdiatement le mois o cette priode de service a pris fin,



	
(B) vingt-trois vingt-quatrimes d'une telle gratification s'il devient un contributeur durant le deuxime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin,



	
(C) vingt-deux vingt-quatrimes d'une telle gratification s'il devient un contributeur durant le troisime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin,









et ainsi de suite, selon une progression semblable, jusqu'au dbut du vingt-cinquime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin.





Il doit galement payer sur ce montant un intrt simple de quatre pour cent l'an  compter de l'expiration de cette priode ou de la date o le paiement de cette gratification a t effectu, selon celle de ces deux dates qui est postrieure  l'autre, jusqu'au moment du choix.
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Exception - choix effectu entre 2000 et 2004

(1.1)Quiconque devient contributeur au titre de la prsente loi, s'tant enrl pour une priode de service dtermine comme officier de la force rgulire avant de devenir ainsi contributeur, a droit de compter comme service ouvrant droit  pension, pour l'application de la prsente loi, toute priode de service dans la force rgulire durant laquelle il tait ainsi enrl - sauf le service semblable vis  la division 6b)(ii)(D) -, s'il choisit, dans un dlai d'un an  compter du moment o il devient contributeur, de payer pour ce service, auquel cas le montant que la prsente loi lui enjoint de payer est un montant gal au plus lev des deux montants suivants:


	
a)en ce qui touche tout ou partie de la priode dbutant le 1er janvier 2000 et se terminant le 31 dcembre 2003, un montant gal  la somme des montants suivants:


	
(i)quatre pour cent de la portion de son traitement qui ne dpasse pas le maximum des gains annuels ouvrant droit  pension, au sens du paragraphe 15(3),



	
(ii)sept et demi pour cent de la portion de son traitement qui dpasse le maximum des gains annuels ouvrant droit  pension;







	
b)le total des montants suivants:


	
(i)tout montant retenu, selon les rglements pris en conformit avec la Loi sur la dfense nationale, sur sa solde  l'gard de cette priode,



	
(ii)tout montant qu'il a reu  titre de remboursement de contributions en vertu de la prsente loi  l'gard de cette priode,



	
(iii)un montant gal:


	
(A) vingt-quatre vingt-quatrimes de toute gratification qui lui est verse selon les rglements mentionns au sous-alina (i)  l'gard de cette priode, s'il devient un contributeur avant la fin du mois qui suit immdiatement le mois o cette priode de service a pris fin,



	
(B) vingt-trois vingt-quatrimes d'une telle gratification s'il devient un contributeur durant le deuxime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin,



	
(C) vingt-deux vingt-quatrimes d'une telle gratification s'il devient un contributeur durant le troisime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin,









et ainsi de suite, selon une progression semblable, jusqu'au dbut du vingt-cinquime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin.





Il doit galement payer sur ce montant un intrt simple de quatre pour cent l'an  compter de l'expiration de cette priode ou de la date o le paiement de cette gratification a t effectu, selon celle de ces deux dates qui est postrieure  l'autre, jusqu'au moment du choix.
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Exception - choix exerc aprs 2004

(1.2)Quiconque devient contributeur au titre de la prsente loi, s'tant enrl pour une priode de service dtermine comme officier de la force rgulire avant de devenir ainsi contributeur, a droit de compter comme service ouvrant droit  pension, pour l'application de la prsente loi, toute priode de service dans la force rgulire durant laquelle il tait ainsi enrl - sauf tout service semblable vis  la division 6b)(ii)(D) -, s'il choisit, dans un dlai d'un an  compter du moment o il devient contributeur, de payer pour ce service, auquel cas le montant que la prsente loi lui enjoint de payer est un montant gal au plus lev des deux montants suivants:


	
a)le montant obtenu par la multiplication de son traitement par le taux de contribution que le Conseil du Trsor fixe, sur recommandation du prsident du Conseil du Trsor et du ministre, pour toute priode ou partie de priode postrieure au 31 dcembre 2003;



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)tout montant retenu, selon les rglements pris en conformit avec la Loi sur la dfense nationale, sur sa solde  l'gard de cette priode,



	
(ii)tout montant qu'il a reu  titre de remboursement de contributions en vertu de la prsente loi  l'gard de cette priode,



	
(iii)un montant gal:


	
(A) vingt-quatre vingt-quatrimes de toute gratification qui lui est verse selon les rglements mentionns au sous-alina (i)  l'gard de cette priode, s'il devient un contributeur avant la fin du mois qui suit immdiatement le mois o cette priode de service a pris fin,



	
(B) vingt-trois vingt-quatrimes d'une telle gratification s'il devient un contributeur durant le deuxime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin,



	
(C) vingt-deux vingt-quatrimes d'une telle gratification s'il devient un contributeur durant le troisime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin,









et ainsi de suite, selon une progression semblable, jusqu'au dbut du vingt-cinquime mois qui suit le mois durant lequel cette priode de service a pris fin.





Il doit galement payer sur ce montant un intrt simple de quatre pour cent l'an  compter de l'expiration de cette priode ou de la date o le paiement de cette gratification a t effectu, selon celle de ces deux dates qui est postrieure  l'autre, jusqu'au moment du choix.
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Application du par. 8(3)

(2)Le paragraphe 8(3) ne s'applique pas  l'gard d'un choix prvu par le prsent article.
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Transfert des montants retenus

(3)Lorsque la personne vise aux paragraphes (1), (1.1) ou (1.2) devient contributeur selon la prsente loi, tout montant retenu, au titre de l'alina (1)b), qui ne lui a pas t pay auparavant doit tre transfr au compte de pension de retraite et tout montant retenu, au titre des alinas (1.1)b) ou (1.2)b), qui ne lui a pas t pay auparavant doit tre transfr  la Caisse de retraite des Forces canadiennes. Sur transfert de celui-ci, le contributeur est rput avoir choisi de payer pour la priode de service  l'gard de laquelle le montant a t retenu, et avoir pay ce montant au titre de la somme que la prsente loi l'oblige  payer pour ce service, ou  compte sur cette dernire.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 42

	1999, ch. 34, art. 143
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Anciens employs de la fonction publique et membres de la Gendarmerie royale du Canada
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[bookmark: art43] 
Choix


	
43(1)Quiconque devient contributeur selon la prsente loi, ayant t employ dans la fonction publique mais n'tant pas devenu admissible  une pension ou allocation annuelle aux termes de la Loi sur la pension de la fonction publique ou ayant t membre de la Gendarmerie royale du Canada mais n'tant pas devenu admissible  une annuit ou allocation annuelle aux termes de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, peut compter comme service ouvrant droit  pension, pour l'application de la prsente loi, toute priode de service dans la force rgulire ou toute priode de service dcrite  l'article 6 que, d'aprs la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas, il avait droit de compter aux fins de pension, s'il choisit, dans le dlai d'un an  compter du moment o il devient contributeur selon la prsente loi, de payer pour ce service.
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Montant payable

(2)Le montant que ce contributeur est tenu, par la prsente loi, de payer pour le service vis au paragraphe (1) est:


	
a)dans le cas d'un service pour lequel il tait astreint  payer par la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas, tout excdent:


	
(i)du montant total dont cette loi exigeait le paiement, par lui, pour ce service,





sur


	
(ii)le montant total qu'il a effectivement pay pour ce service, moins tout montant qui lui a t vers sous le rgime de cette loi en tout temps avant d'avoir fait son choix,





avec un intrt simple de quatre pour cent l'an sur tout montant qui lui a t pay aux termes de cette loi en tout temps avant de faire son choix, depuis le moment o le paiement a t effectu jusqu' celui du choix;



	
b)dans le cas d'un service pour lequel il n'tait pas astreint  payer par la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas, un montant gal  celui qu'il aurait t tenu de payer si, pendant cette priode, il avait t oblig de contribuer:


	
(i)lorsque cette priode ou une partie de celle-ci est antrieure  1966, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), en sa version existante au 31 dcembre 1965, en ce qui concerne cette priode ou cette partie de priode,



	
(ii)lorsque cette priode ou une partie de celle-ci est postrieure  1965 et antrieure au 1 er avril 1969, de la manire et au taux indiqus au paragraphe 5(1), en sa version existante au 31 mars 1969, en ce qui concerne cette priode ou cette partie de priode,



	
(iii)lorsque cette priode ou une partie de celle-ci est postrieure au 31 mars 1969, de la manire et aux taux indiqus au paragraphe 5(1) en ce qui concerne cette priode ou cette partie de priode,





relativement  une solde gale  celle qu'on tait autoris  lui verser la dernire fois qu'il est devenu contributeur selon la prsente loi, avec les intrts, selon la dfinition contenue au paragraphe 7(2).











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 43

	2003, ch. 22, art. 225(A)
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Solde rpute reue

44Pour l'application de la prsente loi, la solde rpute avoir t reue par une personne  qui s'applique le paragraphe 43(1), pendant toute priode de service du genre dcrit aux alinas 43(2)a) ou b), est une solde  un taux gal  celui d'aprs lequel a t dtermin le montant dont le paiement doit tre effectu pour cette priode de service:


	
a)en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique ou de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas, lorsqu'il s'agit d'un service du genre dcrit  l'alina 43(2)a);



	
b)en vertu de la prsente loi, dans le cas d'un service du genre dcrit  l'alina 43(2)b).







	S.R., ch. C-9, art. 21
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Renonciation aux prestations lors du choix

45Nonobstant la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, une personne qui exerce un choix selon le paragraphe 43(1) ainsi que toute personne  qui une prestation quelconque aurait pu autrement devenir payable aux termes de la Loi sur la pension de la fonction publique ou de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas,  l'gard de cette personne, cessent d'avoir droit  toute prestation selon cette loi pour tout service de cette personne auquel ce choix se rattache.



	S.R., ch. C-9, art. 21
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[bookmark: art46] 
Droit de conserver la pension


	
46(1)Quiconque devient contributeur selon la prsente loi, ayant t employ dans la fonction publique et tant devenu admissible  une pension ou allocation annuelle sous le rgime de la Loi sur la pension de la fonction publique, ou ayant t membre de la Gendarmerie royale du Canada et tant devenu admissible  une annuit ou allocation annuelle sous le rgime de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, a droit, pour l'application de la prsente loi, de conserver cette annuit ou allocation annuelle, mais la priode de service sur laquelle tait fonde cette annuit ou allocation annuelle ne peut tre compte par lui aux fins d'une prestation  laquelle il peut se trouver admissible selon la prsente loi pour le motif qu'il est devenu contributeur sous le rgime de cette dernire.
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Choix de renoncer aux prestations

(2)Par drogation au paragraphe (1), toute personne  qui ce paragraphe s'applique peut choisir, dans le dlai d'un an  compter du moment o elle devient contributeur selon la prsente loi, de renoncer  la pension, l'annuit ou l'allocation annuelle y mentionne. Nonobstant la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, la personne qui fait un tel choix, ainsi que toute personne  qui une prestation quelconque aurait pu autrement devenir payable aux termes de la Loi sur la pension de la fonction publique ou de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas,  l'gard de cette personne, cessent d'avoir droit  toute prestation selon cette loi pour tout service de cette personne dcrit au paragraphe 43(1), et la personne exerant un tel choix est assujettie aux dispositions du paragraphe 43(2),  tous gards, comme si elle n'tait pas devenue admissible  une pension, annuit ou allocation annuelle sous le rgime de cette loi mais avait choisi, selon le paragraphe 43(1), de payer pour la totalit de ce service.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 46

	2003, ch. 22, art. 225(A)
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Montant  payer pour des services choisis

47Lorsqu'une personne, ayant t membre de la Gendarmerie royale du Canada et tant devenue admissible  une annuit ou allocation annuelle, sous le rgime de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, pour laquelle elle n'tait pas tenue de contribuer, exerce un choix du genre dcrit au paragraphe 46(2), en plus de tout montant qu'elle est tenue de payer aux termes de ce paragraphe en raison de ce choix, cette personne doit verser au Trsor pour tre crdit au compte qui est tenu parmi les comptes du Canada en conformit avec la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, un montant gal  celui de toute annuit ou allocation annuelle qui lui a t paye sur ce compte avant qu'elle ait fait un choix aux termes du paragraphe 46(2).



	S.R., ch. C-9, art. 21
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[bookmark: art48] 
Montant  porter au crdit du compte de pension de retraite


	
48(1)Quand, avant le 1er avril 2000, une personne exerce un choix aux termes des paragraphes 43(1) ou 46(2), selon lequel elle est astreinte, par la prsente loi,  payer pour toute priode de service du genre dcrit  l'alina 43(2)a), on doit  la fois:


	
a)imputer au compte maintenu parmi les comptes du Canada selon la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas;



	
b)porter au crdit du compte de pension de retraite  l'gard de cette personne,





un montant gal au chiffre dtermin selon le sous-alina 43(2)a)(ii), et pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique ou de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, selon le cas, le montant de tout remboursement de contributions ou autre paiement en une somme globale qui est ou peut devenir payable selon cette loi  cette personne ou  son gard, est rput tre la somme autrement dtermine sous le rgime de cette loi, moins le montant  crditer, d'aprs le prsent article, au compte de pension de retraite au moment o le choix est exerc.
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Montant  verser

(2)Le paragraphe (1) s'applique au choix exerc le 1er avril 2000 ou aprs cette date, avec les adaptations ncessaires. La mention du compte, relativement  la Loi sur la pension de la fonction publique ou la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, vaut mention de la Caisse de retraite de la fonction publique ou de la Caisse de retraite de la Gendarmerie royale du Canada en ce qui concerne les contributions verses  la caisse en cause et la mention du compte de pension de retraite vaut mention de la Caisse de retraite des Forces canadiennes.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 48

	1999, ch. 34, art. 144
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Conseil des pensions militaires





[bookmark: art49par1][bookmark: art49par1]

[bookmark: art49] 
Conseil des pensions militaires


	
49(1)Est constitu le Conseil des pensions militaires, compos de trois membres, dont le prsident, un reprsentant des Forces canadiennes et un reprsentant du ministre, nomms par le ministre.
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Mission du Conseil

(2)Le Conseil des pensions militaires a pour mission d'tablir, dans le cas de tout contributeur retrait de la force rgulire, la raison de sa retraite de la force rgulire, et, ds qu'il a ainsi tabli cette raison, il la certifie par crit, telle que l'a dtermine le Conseil.











[bookmark: art49par3][bookmark: art49par3]



	
Certification de la raison de la retraite

(3)Il ne peut tre vers aucune annuit ou autre prestation selon la prsente loi  un contributeur retrait de la force rgulire, sauf sur certification crite, par le Conseil des pensions militaires, de la raison de cette retraite, ainsi que l'a tablie le Conseil, et, sur certification de cette raison, le contributeur est prsum, en l'absence de preuve contraire, avoir t retrait de la force rgulire pour cette raison.
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Application des par. (2) et (3)

(4)Les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent dans aucun des cas ni aucune des catgories de cas spcifis par le Conseil du Trsor.
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Juridiction limite

(5)Le prsent article ne s'applique pas  l'gard du contributeur qui cesse d'tre membre de la force rgulire aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 49

	2003, ch. 26, art. 22
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Comit consultatif
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[bookmark: art49.1] 
Comit consultatif


	
49.1(1)Le ministre constitue un comit - le Comit consultatif des Forces canadiennes - charg de le conseiller et de l'assister, conformment au paragraphe (1.1), sur les questions relatives  l'application de la prsente loi; il en nomme les membres conformment au paragraphe (2).
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Mandat du comit

(1.1)Le comit a pour mandat:


	
a)d'examiner la gestion et le financement des prestations vises par la prsente loi, ainsi que toute question touchant  leur forme, et de faire des recommandations au ministre sur ces questions;



	
b)d'examiner toute question en matire de pension dont le saisit le ministre.
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Membres

(2)Le comit est ainsi compos:


	
a)un membre choisi parmi les contributeurs qui reoivent une annuit en vertu de la prsente loi et qui sont proposs par une association qui, de l'avis du ministre, les reprsente;



	
b)trois membres choisis parmi les personnes tenues de contribuer  la Caisse de retraite des Forces canadiennes, lesquels sont proposs par le chef d'tat-major de la dfense pour reprsenter les militaires;



	
c)un membre choisi parmi les personnes enrles dans la force de rserve et qui est propos par le chef d'tat-major de la dfense pour reprsenter les membres de la force de rserve;



	
d)cinq autres membres choisis par le ministre, quatre membres tant choisis parmi les personnes qui sont tenues de contribuer  la Caisse de retraite des Forces canadiennes, et un membre pouvant tre choisi parmi les personnes qui sont tenues de contribuer  tout autre compte comparable ouvert parmi les comptes du Canada,  la Caisse de retraite de la fonction publique, au sens de la Loi sur la pension de la fonction publique, ou  la Caisse de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, au sens de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada.
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Dure du mandat des membres

(3)Le mandat des membres est d'une dure maximale de trois ans et est renouvelable plus d'une fois.











[bookmark: art49.1par3.1][bookmark: art49.1par3.1]



	
Recommandation de candidats

(3.1)Le comit est tenu de recommander au ministre des candidats en vue de leur nomination au poste de membre du comit vis  l'article 10 de la Loi sur l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public.
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Prsident

(4)Le ministre choisit le prsident parmi les membres du comit.







	1992, ch. 46, art. 47

	1999, ch. 34, art. 145

	2012, ch. 31, art. 471
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Rglements
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[bookmark: art50] 
Rglements


	
50(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
b)prvoir, pour l'application de la prsente partie,  l'exception de l'article 19, les circonstances permettant d'effectuer les choix ou d'exercer les options ainsi que les conditions et modalits de temps ou autres affrentes  ces oprations;



	
c)prvoir, pour l'application de la prsente partie, les circonstances permettant de modifier les choix, de rvoquer ceux-ci ou les options, d'effectuer de nouveaux choix ou d'exercer de nouveau les options ainsi que les conditions et modalits de temps ou autres affrentes  ces oprations;



	
d)prvoir les conditions selon lesquelles la personne qui est retraite de la force rgulire et qui, dans les soixante jours de sa retraite de la force rgulire, en devient membre de nouveau, est rpute tre demeure membre de la force rgulire malgr sa retraite de celle-ci;



	
e)prvoir la mesure et les circonstances dans lesquelles toute priode de service, soit avant, soit aprs le 1er mars 1960, pour laquelle le versement d'aucune solde n'a t autoris, ou pour laquelle a t autorise une suppression de solde ou une retenue sur la solde concernant une priode de suspension de fonctions, est compte comme service ouvrant droit  pension pour l'application de la prsente loi, prvoir la solde dont le versement est rput avoir t autoris ou que la personne est rpute avoir reue durant cette priode et prvoir, malgr l'article 5, les contributions que verse cette personne, en ce qui concerne cette solde, au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes;



	
f)spcifier, pour l'application du paragraphe 2(4), l'emploi qui est un emploi except pour les membres des Forces canadiennes;



	
g)fixer un taux de solde annuel pour l'application du paragraphe 5(5) ou prvoir son mode de dtermination;



	
h)dterminer, pour l'application du paragraphe 9(3), la partie de la priode de service  compter comme service ouvrant droit  pension pour l'application de la prsente loi;



	
i)prvoir le mode de dtermination de la valeur de transfert pour l'application de la dfinition de ce terme  l'article 10, ainsi que les conditions selon lesquelles le contributeur a droit  la valeur de transfert, et prendre toute autre mesure qu'il estime ncessaire  l'application de l'article 22;



	
j)prvoir, pour l'application de l'article 13, les modalits de calcul de l'intrt et les soldes  prendre en compte pour ce calcul et fixer les taux pour l'application de l'alina 13b);



	
k)prvoir la preuve requise pour convaincre le ministre qu'un contributeur n'a pas droit  une pension d'invalidit vise  l'alina 15(2)b), les dlais et le mode de prsentation de la preuve, ainsi que la forme de cette preuve;



	
l)prvoir, pour l'application du paragraphe 15(4), le mode de dtermination de la solde que le contributeur est rput avoir reue;



	
m)prvoir, pour l'application de l'alina 16(1)a), le service dans la force rgulire ou la force de rserve qui constitue du service dans les Forces canadiennes;



	
n)prvoir, pour l'application du paragraphe 18(4), la mthode de rajustement du montant de toute annuit ou allocation annuelle  payer au contributeur vis au paragraphe 18(1);



	
o)prvoir, pour l'application du paragraphe 21(2), la mthode de rajustement du montant de l'annuit immdiate  payer au contributeur vis au paragraphe 21(1);



	
p)dfinir, pour l'application du paragraphe 25(5), l'expression frquente  plein temps une cole ou une universit dans le cas o elle s'applique  l'enfant d'un contributeur;



	
q)rgir la dtermination de l'invalidit, pour l'application de la prsente partie, et les conditions auxquelles une annuit immdiate est paye ou continue d'tre paye, y compris la premire valuation et les valuations ultrieures priodiques ou autres d'une telle invalidit;



	
r)prendre des mesures concernant la rduction de l'annuit ou de l'allocation annuelle dans le cas o une option a t exerce en vertu du paragraphe 25.1(1) et le montant de l'allocation annuelle immdiate  verser en vertu du paragraphe 25.1(2), prvoir les circonstances selon lesquelles l'option est rpute avoir t rvoque et prendre toute autre mesure qu'il estime ncessaire  l'application de l'article 25.1;



	
s)prvoir le maintien en vigueur de toute directive en cours, tablie par le ministre ou le Conseil du Trsor au titre de l'article 62 de l'ancienne loi, sous rserve de modifications ou suspensions prvues  cet article;



	
t)prvoir les taux auxquels l'intrt est calcul et de quelle manire et  quel moment il est port au crdit du compte de pension de retraite en vertu de l'alina 55(1)b);



	
u)rgir les renseignements additionnels que doit comporter le rapport annuel vis  l'article 57;



	
v)prvoir que sera paye, sur le compte de pension de retraite ou par la Caisse de retraite des Forces canadiennes, lors du dcs d'un contributeur et sur demande adresse au ministre par la personne, ou pour son compte,  qui une allocation annuelle est due en vertu de la prsente partie, la totalit ou une partie de telle fraction des droits ou impts sur les successions, legs ou hritages lui incombant, qui, d'aprs les rglements, est dclare attribuable  cette allocation, et prvoir les sommes dont cette allocation et toute somme  payer, en pareil cas, selon l'un ou l'autre des articles 38  40, sont rduites ainsi que la manire d'oprer cette rduction;



	
w)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.
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Rtroactivit

(2)Les rglements pris en vertu de la prsente loi peuvent avoir un effet rtroactif s'ils comportent une disposition en ce sens.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 50

	1989, ch. 6, art. 11

	1992, ch. 46, art. 48

	1999, ch. 34, art. 146

	2003, ch. 26, art. 23

	2012, ch. 31, art. 472
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50.1[Abrog, 2003, ch. 26, art. 23]
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51[Abrog, 2003, ch. 26, art. 24]
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Dputs et snateurs

52Nonobstant toute autre disposition de la prsente partie, le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prvoir que la dure du mandat d'un ancien dput ou snateur pour lequel il a vers les contributions prvues par la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires peut, aux conditions qui peuvent tre prvues par les rglements, tre incluse dans la priode ouvrant droit  pension de cet ancien dput ou snateur pour l'application de la prsente partie;



	
b)prvoir le transfert au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes des contributions qu'il a verses au compte d'allocations, au sens de cette loi.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 52

	1999, ch. 34, art. 148
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53[Abrog, 2003, ch. 26, art. 25]
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Paiements sur le compte de pension de retraite
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[bookmark: art54] 
Paiements sur le compte


	
54(1)Tous les montants ncessaires au paiement de prestations selon la prsente partie, y compris une pension mentionne au paragraphe 59(1) et  la partie III, sont pays sur le compte de pension de retraite si elles sont payables en ce qui touche le service ouvrant droit  pension qui est au crdit du contributeur avant le 1er avril 2000.
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Transfert des montants

(2)Les montants dposs auprs du Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes au titre du paragraphe 55.1(2) sont transfrs  l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, au sens de la Loi sur l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, pour tre grs conformment  cette loi.
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Paiement des prestations

(3)Si les montants ports au crdit du compte de pension de retraite ne permettent pas de payer les prestations vises au paragraphe (1), les montants ncessaires au paiement de celles-ci doivent tre ports au dbit du Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes et pays sur l'actif de l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 54

	1999, ch. 34, art. 149
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Montants
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[bookmark: art55] 
Crdits annuels


	
55(1)Lors de chaque exercice, sont ports au crdit du compte de pension de retraite:


	
a)[Abrog, 1999, ch. 34, art. 151]



	
b)le montant qui reprsente l'intrt sur le solde figurant au crdit du compte, calcul de la manire et selon les taux et port au crdit aux moments que peuvent fixer les rglements. Toutefois, le taux applicable  un trimestre donn au cours d'un exercice doit tre au moins gal  celui qui serait obtenu pour le mme trimestre par la mthode de calcul prvue  l'article 36 du Rglement sur la pension de retraite des Forces canadiennes, dans sa version du 31 mars 1991.







	
(2)  (5)[Abrogs, 1999, ch. 34, art. 151]
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Montants ports au crdit du compte  la suite d'un rapport d'valuation actuarielle

(6) la suite du dpt au Parlement du rapport d'valuation actuarielle vis  l'article 56 concernant l'tat du compte de pension de retraite et la situation du Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes, est port au crdit du compte, selon les modalits de temps et autres prvues au paragraphe (7), le montant que, de l'avis du prsident du Conseil du Trsor, il faudra ajouter,  la fin du quinzime exercice suivant le dpt du rapport ou de la priode plus courte qu'il dtermine, au solde crditeur que devrait alors, suivant l'estimation de celui-ci, avoir le compte et le fonds pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension qui est au crdit des contributeurs avant le 1er avril 2000.
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Versements annuels gaux

(7)Sous rserve du paragraphe (8), le montant qu'il faudra ajouter au solde crditeur du compte de pension de retraite, en application du paragraphe (6), est port au crdit du compte par versements annuels gaux chelonns sur une priode de quinze ans ou sur la priode plus courte que dtermine le prsident du Conseil du Trsor, le premier versement devant tre port au crdit du compte au cours de l'exercice o le rapport d'valuation actuarielle est dpos au Parlement.











[bookmark: art55par8][bookmark: art55par8]



	
Ajustements

(8)Lorsqu'un nouveau rapport d'valuation actuarielle est dpos au Parlement avant la fin de la priode applicable aux termes du paragraphe (7), les versements qui restaient  effectuer au cours de cette priode peuvent tre ajusts compte tenu du montant que le prsident du Conseil du Trsor estime,  la date du dpt de ce rapport, tre celui qu'il faudra ajouter au solde crditeur que, suivant l'estimation de celui-ci, devrait avoir le compte de pension de retraite et le Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes  la fin de cette priode pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension qui est au crdit des contributeurs avant le 1er avril 2000.
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Montant port au dbit du compte  la suite d'un rapport d'valuation actuarielle

(9) la suite du dpt au Parlement du rapport d'valuation actuarielle vis  l'article 56 concernant l'tat du compte de pension de retraite et la situation du Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes, peut tre port au dbit du compte, selon les modalits de temps et autres prvues au paragraphe (11), le montant qui, de l'avis du prsident du Conseil du Trsor, dpasse le montant devant,  son avis - fond sur le rapport -, tre au crdit du compte et du fonds,  la fin du quinzime exercice suivant le dpt du rapport ou de la priode plus courte qu'il dtermine, pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension qui est au crdit des contributeurs avant le 1er avril 2000.
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Montant dpassant le montant maximum

(10)Si le montant total au crdit du compte et du fonds viss au paragraphe (9) dpasse,  la suite du dpt du rapport, le montant maximum vis au paragraphe (13), le montant excdentaire doit tre port au dbit du compte selon les modalits de temps et autres prvues au paragraphe (11).
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Prlvements annuels

(11)Sous rserve du paragraphe (12), le montant pouvant tre port au dbit du compte en application du paragraphe (9) et celui devant l'tre en application du paragraphe (10) sont prlevs annuellement sur une priode de quinze ans ou sur la priode plus courte que dtermine le prsident du Conseil du Trsor, le premier prlvement devant tre effectu au cours de l'exercice o le rapport d'valuation actuarielle est dpos au Parlement.
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Ajustements

(12)Lorsqu'un nouveau rapport d'valuation actuarielle est dpos au Parlement avant la fin de la priode applicable aux termes du paragraphe (11), les prlvements restant  effectuer au cours de cette priode peuvent tre ajusts compte tenu du montant que le prsident du Conseil du Trsor estime,  la date du dpt de ce rapport, tre celui qu'il faudra ajouter au solde crditeur que, suivant l'estimation de celui-ci, devrait avoir le compte de pension de retraite et le Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes  la fin de cette priode pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension qui est au crdit des contributeurs avant le 1er avril 2000.
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Montants maximums

(13) la fin de la priode, le montant total au crdit du compte de pension de retraite et du Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes ne peut dpasser cent dix pour cent du montant que le prsident du Conseil du Trsor estime ncessaire pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension qui est au crdit des contributeurs avant le 1er avril 2000.
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Cots

(14)Les cots lis  l'application de la prsente loi en ce qui touche les prestations payables en application de celle-ci au titre du service ouvrant droit  pension qui est au crdit des contributeurs avant le 1er avril 2000 sont pays sur le compte de pension de retraite. Ces cots sont fixs par le Conseil du Trsor sur recommandation du ministre.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 55

	1992, ch. 46, art. 50

	1999, ch. 34, art. 151
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Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes
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[bookmark: art55.1] 
Constitution


	
55.1(1)Est constitu le Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes.
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Dpt auprs du fonds

(2)Sont dposs auprs du fonds:


	
a)les sommes du compte de pension de retraite transfres le 1er avril 2000 ou aprs cette date que le ministre des Finances dtermine, selon les modalits de temps et autres fixes par lui;



	
b)les revenus des placements faits avec celles-ci et les profits, moins les pertes qui rsultent de la vente des placements.
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Cots

(3)Si le montant au crdit du compte de pension de retraite ne permet pas de payer les cots lis  l'application de la prsente loi en ce qui touche les prestations payables en application de celle-ci au titre du service ouvrant droit  pension qui est au crdit des contributeurs avant le 1er avril 2000, les cots sont pays sur le fonds.
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Transfert

(4)Aprs consultation de l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, au sens de la Loi sur l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, le ministre des Finances peut transfrer du fonds au compte de pension de retraite, selon les modalits de temps et autres qu'il fixe, les montants qu'il dtermine.







	1999, ch. 34, art. 152
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Caisse de retraite des Forces canadiennes
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[bookmark: art55.2] 
Constitution


	
55.2(1)Est constitue la Caisse de retraite des Forces canadiennes.
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Dpt auprs de la caisse

(2)Sont dposs auprs de la caisse:


	
a)le montant que le prsident du Conseil du Trsor dtermine en vertu du paragraphe (3);



	
b)les montants devant tre pays  la caisse au titre de la prsente loi;



	
c)les revenus des placements faits avec les montants viss aux alinas a) et b) et les profits, moins les pertes qui rsultent de la vente des placements.
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Montants dtermins par le prsident du Conseil du Trsor

(3)Lors de chaque exercice, sont dposs auprs de la caisse, pour chaque mois et dans les trente jours suivant le dernier jour du mois en cause:


	
a)le montant que le prsident du Conseil du Trsor dtermine, aprs consultation du ministre et sur l'avis d'actuaires, et qui, selon lui, est ncessaire pour couvrir le cot des prestations acquises pour ce mois relativement au service courant et qui deviendront payables par la caisse;



	
b)le montant que le prsident du Conseil du Trsor dtermine, aprs consultation du ministre, en fonction de la somme globale verse  la caisse pendant le mois prcdent sous forme de contributions  l'gard du service pass.
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Calcul

(4)En vue de dterminer le montant vis  l'alina (3)a), le prsident du Conseil du Trsor peut tenir compte de tout surplus de la caisse selon le plus rcent rapport d'valuation actuarielle sur la situation de celle-ci vis  l'article 56.
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Transfert des montants

(5)Les montants dposs auprs de la caisse sont transfrs  l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, au sens de la Loi sur l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, pour tre grs conformment  cette loi.
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Paiement des prestations

(6)Tous les montants ncessaires au paiement des prestations que prvoient la prsente partie et la partie III doivent tre ports au dbit de la caisse et pays sur l'actif de l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public si elles sont payables au titre du service ouvrant droit  pension port au crdit du contributeur le 1er avril 2000 ou aprs cette date.







	1999, ch. 34, art. 152
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[bookmark: art55.3] 
Montants verss  la suite d'un rapport d'valuation actuarielle


	
55.3(1) la suite du dpt au Parlement du rapport d'valuation actuarielle vis  l'article 56 concernant la situation de la Caisse de retraite des Forces canadiennes, est vers  la caisse, selon les modalits de temps et autres prvues au paragraphe (2), le montant que, de l'avis du prsident du Conseil du Trsor, il faudra ajouter,  la fin du quinzime exercice suivant le dpt du rapport ou de la priode plus courte qu'il dtermine, au solde crditeur que, suivant son estimation, devrait alors avoir la caisse pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension port au crdit des contributeurs le 1er avril 2000 ou aprs cette date.
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Versements annuels gaux

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le montant vis au paragraphe (1) est pay  la caisse par versements annuels gaux chelonns sur une priode de quinze ans ou sur la priode plus courte que le prsident du Conseil du Trsor dtermine, le premier versement devant tre effectu au cours de l'exercice o le rapport d'valuation actuarielle est dpos au Parlement.
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Ajustements

(3)Lorsqu'un nouveau rapport d'valuation actuarielle est dpos au Parlement avant la fin de la priode applicable aux termes du paragraphe (2), les versements qui restaient  effectuer au cours de cette priode peuvent tre ajusts compte tenu du montant que le prsident du Conseil du Trsor estime,  la date du dpt de ce rapport, tre celui qu'il faudra ajouter au solde crditeur que, suivant l'estimation de celui-ci, devrait avoir la caisse  la fin de cette priode pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension port au crdit des contributeurs le 1er avril 2000 ou aprs cette date.







	1999, ch. 34, art. 152
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[bookmark: art55.4] 
Surplus non autoris


	
55.4(1)Si,  la suite du dpt au Parlement du rapport d'valuation actuarielle vis  l'article 56 concernant la situation de la Caisse de retraite des Forces canadiennes, il y a, selon le prsident du Conseil du Trsor, un surplus non autoris, aucun montant ne peut tre dpos auprs de la caisse au titre de l'alina 55.2(3)a) tant que, selon lui, un tel surplus existe.
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Mesures en cas de surplus non autoris

(2)Si,  la suite du dpt au Parlement d'un tel rapport, il y a, selon le prsident du Conseil du Trsor, un surplus non autoris:


	
a)peuvent tre rduites, selon les modalits de temps et autres et pour la priode que le Conseil du Trsor fixe sur recommandation du prsident du Conseil du Trsor et aprs consultation du ministre, les contributions payables au titre de l'article 5;



	
b)peut tre pay par la caisse et vers au Trsor le montant que le Conseil du Trsor fixe sur recommandation du prsident du Conseil du Trsor et aprs consultation du ministre, selon les modalits de temps et autres ainsi fixes.
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Recommandation du prsident du Conseil du Trsor

(3)Le prsident du Conseil du Trsor ne peut faire la recommandation vise  l'alina (2)b) qu'aprs avoir estim,  la lumire du rapport, que le montant du solde crditeur de la caisse,  la fin du quinzime exercice suivant le dpt du rapport ou de la priode plus courte qu'il dtermine, ne sera pas infrieur au total des montants suivants:


	
a)le montant ncessaire pour couvrir le cot des prestations payables en application de la prsente partie et de la partie III au titre du service ouvrant droit  pension qui est port au crdit des contributeurs le 1er avril 2000 ou aprs cette date;



	
b)le montant de tout surplus de la caisse qui n'est pas un surplus non autoris.















[bookmark: art55.4par4][bookmark: art55.4par4]



	
Mesures en cas de surplus

(4)Si,  la suite du dpt au Parlement d'un tel rapport, il y a, selon le prsident du Conseil du Trsor, un surplus qui n'est pas un surplus non autoris, les contributions payables au titre de l'article 5 ou de l'alina 55.2(3)a) peuvent tre rduites selon les modalits de temps et autres et pour la priode que le Conseil du Trsor fixe sur recommandation du prsident du Conseil du Trsor et aprs consultation du ministre.
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Surplus non autoris

(5)Pour l'application du prsent article, il y a surplus non autoris si la diffrence entre l'actif de la caisse et son passif, selon le rapport d'valuation actuarielle vis  l'article 56 ou celui fait  la demande du prsident du Conseil du Trsor, est suprieure au montant correspondant  vingt-cinq pour cent de la dette actuarielle  l'gard des contributeurs, selon ce rapport.
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Rduction des contributions

(6)Il est entendu qu'une rduction des contributions vises  l'alina (2)a) ou au paragraphe (4) ne constitue pas une modification du taux de contribution applicable avant la rduction.







	1999, ch. 34, art. 152

	2019, ch. 29, art. 157
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Cots

55.5Les cots lis  l'application de la prsente loi en ce qui touche les prestations payables en application des parties I, II et III au titre du service ouvrant droit  pension qui est port au crdit des contributeurs le 1er avril 2000 ou aprs cette date sont pays par la Caisse de retraite des Forces canadiennes. Ces cots sont dtermins par le Conseil du Trsor sur recommandation du ministre.



	1999, ch. 34, art. 152
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Rapport actuariel
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Loi sur les rapports relatifs aux pensions publiques

56Un certificat de cot, un rapport d'valuation actuarielle et un rapport sur l'actif relatifs  l'tat du compte de pension de retraite et la situation du Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes et de la Caisse de retraite des Forces canadiennes doivent, conformment  la Loi sur les rapports relatifs aux pensions publiques, tre prpars, dposs auprs du ministre dsign au titre de la mme loi et dposs devant le Parlement.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 56

	L.R. (1985), ch. 13 (2e suppl.), art. 11

	1999, ch. 34, art. 153
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Rapport annuel
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Rapport annuel

57Le ministre doit, chaque anne, faire dposer devant chaque chambre du Parlement un rapport sur l'application de la prsente partie et de la partie III au cours de l'exercice prcdent, y compris un tat indiquant, au moyen de classifications appropries, les montants verss au compte de pension de retraite,  la Caisse de retraite des Forces canadiennes et au Fonds de placement du compte de pension de retraite des Forces canadiennes, et ceux pays sur ce compte et ce fonds et par cette caisse, pendant l'exercice, le nombre des contributeurs et le nombre de personnes qui reoivent des prestations prvues par la prsente partie et la partie III; le rapport comporte galement les renseignements additionnels que le gouverneur en conseil peut exiger par rglement.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 57

	1992, ch. 46, art. 51

	1999, ch. 34, art. 153
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Infractions et peines
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Infractions

58Quiconque sciemment fait une dclaration ou donne un renseignement qui est faux sous quelque rapport essentiel, en vue d'obtenir pour lui-mme ou pour toute autre personne un paiement prvu par la prsente loi, est coupable d'un acte criminel et encourt une amende maximale de mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines.



	S.R., ch. C-9, art. 29











[bookmark: Dispositions_transitoires__207859][bookmark: Dispositions_transitoires__207859]

Dispositions transitoires
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[bookmark: art59] 
Continuation des pensions


	
59(1)Une personne  qui une pension se trouve tre payable sous le rgime de la partie V de l'ancienne loi, est rpute, pour l'application de la prsente loi, devenue admissible  cette pension aux termes de celle-ci.
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Personnes rputes contributeurs

(2)Pour l'application de la prsente loi, une personne  qui, en qualit de contributeur selon la partie V de l'ancienne loi, une pension se trouve devenue payable en vertu de l'ancienne loi est rpute, ds son dcs le ou aprs le 8 juillet 1959, avoir t un contributeur selon la prsente loi qui, lors de son dcs, avait droit  une annuit aux termes de cette dernire.







	S.R., ch. C-9, art. 30
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PARTIE I.1Rgime de pension de la force de rserve
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Rglements

59.1Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant la constitution, le financement et la gestion de rgimes de pension pour les membres de la force de rserve viss par rglement, en vue du versement de prestations  ceux-ci ou  leur gard, y compris des rglements rgissant le fait de faire compter  titre de service ouvrant droit  pension, aux termes de la partie I, le service dans la force de rserve ainsi que le transfert de sommes relatives  ce service entre tout fonds constitu au titre de tels rglements et la Caisse de retraite des Forces canadiennes.



	1999, ch. 34, art. 154

	2003, ch. 26, art. 41
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Contribution

59.2Tout membre de la force de rserve auquel s'applique un rgime constitu au titre de la prsente partie est tenu de contribuer au fonds, par retenue sur sa solde ou autrement, en conformit avec les rglements.



	1999, ch. 34, art. 154

	2003, ch. 26, art. 41
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Dpt de sommes

59.3Sont dposs auprs du fonds constitu au titre des rglements pris en vertu de l'article 59.1, selon les modalits de temps et autres prvues par ceux-ci, en plus de toute somme dtermine par rglement:


	
a)dans le cas d'un fonds constitu en vue de payer des prestations touchant aux priodes de service ouvrant droit  pension, le montant que le prsident du Conseil du Trsor estime ncessaire pour couvrir le cot de celles-ci;



	
b)dans le cas de tout autre fonds, le montant que le ministre dtermine en conformit avec les rglements.







	1999, ch. 34, art. 154
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Transfert de montants

59.4Si les rglements pris en vertu de l'article 59.1 le prvoient, les montants dposs auprs du fonds vis aux alinas 59.3a) ou b) sont transfrs  l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, au sens de la Loi sur l'Office d'investissement des rgimes de pensions du secteur public, pour tre grs conformment  cette loi.



	1999, ch. 34, art. 154
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Dpt dans une institution financire

59.5Si les rglements pris en vertu de l'article 59.1 le prvoient, les montants dposs auprs du fonds vis  l'alina 59.3b) peuvent tre dposs dans une institution financire vise par rglement.



	1999, ch. 34, art. 154
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[bookmark: art59.6] 
Loi sur les rapports relatifs aux pensions publiques


	
59.6(1)Un certificat de cot, un rapport d'valuation actuarielle et un rapport sur l'actif relatifs  la situation de tout rgime - constitu conformment  la prsente partie - au titre duquel sont payes des prestations sur le fonds vis  l'alina 59.3a) doivent, conformment  la Loi sur les rapports relatifs aux pensions publiques, tre prpars, dposs auprs du ministre dsign au titre de la mme loi et dposs devant le Parlement.
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Dates de rvision

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la date de rvision, pour le premier rapport d'valuation actuarielle du rgime, est la date dtermine par rglement, les dates de rvision ultrieures ne devant pas tre spares de plus de trois ans.







	1999, ch. 34, art. 154
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Rapport annuel

59.7Le ministre doit, chaque anne, faire dposer devant chaque chambre du Parlement un rapport sur l'application de la prsente partie au cours de l'exercice prcdent.



	1999, ch. 34, art. 154
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59.8[Abrog, 2003, ch. 26, art. 41]
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PARTIE IIPrestations de dcs supplmentaires
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art60] 
Dfinitions


	
60(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	allocation annuelle immdiate

	
allocation annuelle immdiateL'allocation annuelle  payer dans les trente jours suivant la date  laquelle le participant cesse d'tre membre de la force rgulire.(immediate annual allowance)



	par choix

	
par choix[Abroge, 1992, ch. 46, art. 52]



	participant

	
participant


	
a)Membre de la force rgulire;



	
b)membre  plein temps de la force de rserve qui, avec l'approbation du chef d'tat-major de la dfense, occupe un poste inscrit au tableau de dotation de la force rgulire ou est en sus du nombre de postes fix par ce mme tableau;



	
c)personne autre qu'un membre de la force rgulire qui a exerc un choix aux termes de l'article 62 et continue  contribuer aux termes de la prsente partie;



	
d)personne non vise aux alinas a) ou c) qui a effectu le choix prvu  l'article 62 et  qui s'applique la prestation de base d'un montant de cinq mille dollars mentionne  l'alina a) de la dfinition de prestation de base au prsent paragraphe ou  qui s'applique la prestation de base d'un montant de cinq cents dollars mentionne  l'alina b) de cette dfinition, sans contribution de sa part aux termes de la prsente partie  cet gard;



	
e)personne qui a effectu un choix prvu au paragraphe 6.1(1).





La prsente dfinition exclut une personne dcrite  l'alina 62(1)b) de la Loi sur la pension de la fonction publique qui a choisi de ne pas se prvaloir des dispositions de la partie II de cette loi.(participant)



	participant de la fonction publique

	
participant de la fonction publiquePersonne qui est un participant aux termes de la partie II de la Loi sur la pension de la fonction publique.(public service participant)



	prestation

	
prestationLe montant payable  l'gard d'un participant aux termes de l'article 66.(benefit)



	prestation de base

	
prestation de baseSoit le montant gal au double du traitement du participant si ce montant est un multiple de deux cent cinquante dollars, soit le montant gal au plus petit multiple de deux cent cinquante dollars qui dpasse le double du traitement du participant si le montant mentionn en premier n'est pas un multiple de deux cent cinquante dollars, sous rserve d'une rduction de dix pour cent, faite  compter de la date prvue aux rglements, pour chaque anne de l'ge du participant ultrieure  soixante ans, sauf que:


	
a)dans le cas d'un participant volontaire qui n'a pas effectu le choix prvu au paragraphe 64(2) et qui, au moment o il a cess d'tre membre de la force rgulire ou d'tre employ dans la fonction publique, avait droit, aux termes de la partie I ou de la Loi sur la continuation de la pension des services de dfense, chapitre D-3 des Statuts reviss du Canada de 1970,  une annuit immdiate ou  une pension, la prestation de base ne peut tre infrieure  cinq mille dollars;



	
b)dans le cas d'un participant volontaire qui a effectu le choix prvu au paragraphe 64(2), la prestation de base est de cinq cents dollars.(basic benefit)







	traitement

	
traitement


	
a)Dans le cas d'un participant qui est un membre de la force rgulire ou un membre de la force de rserve vis  l'alina b) de la dfinition de participant, le plus lev des montants suivants:


	
(i)la solde de ce participant, exprime sous forme de taux annuel,



	
(ii)trois mille dollars par an, s'il a un grade infrieur  celui de sous-officier brevet, ou cinq mille dollars par an s'il a un grade de sous-officier brevet ou un grade suprieur;







	
b)dans le cas d'un participant par choix, le plus grand des deux montants suivants:


	
(i)la solde du participant  la date o il a cess d'tre membre de la force rgulire, exprime sous forme de taux annuel,



	
(ii)trois mille dollars par an s'il avait,  la date o il a cess d'tre membre de la force rgulire, un grade infrieur  celui de premier matre de la Marine royale du Canada, ou de sous-officier brevet de l'Arme du Canada ou de l'Aviation royale du Canada, ou de sous-officier brevet des Forces canadiennes, ou cinq mille dollars s'il avait  cette date un grade de premier matre ou un grade suprieur dans la Marine royale du Canada, un grade de sous-officier brevet ou un grade suprieur dans l'Arme du Canada ou dans l'Aviation royale du Canada ou un grade de sous-officier brevet ou un grade suprieur dans les Forces canadiennes,





sauf que, lorsqu'une augmentation rtroactive de la solde de ce participant est autorise, cette augmentation est rpute avoir commenc  lui tre verse le jour prescrit par les rglements.(salary)







	volontaire

	
volontaireQualifie le participant qui rpond aux conditions nonces aux alinas c) ou d) de la dfinition de participant.(elective)
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Terminologie

(2)Les autres termes de la prsente partie s'entendent au sens de la partie I.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 60

	1992, ch. 46, art. 52

	2003, ch. 26, art. 26
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Rparation du montant de la prestation

61Si une prestation vise  la partie I est payable  deux survivants au titre du paragraphe 29(8) ou une pension est payable  deux femmes en vertu du paragraphe 32(3) de la Loi sur la continuation de la pension des services de dfense, chapitre D-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, le montant de la prestation payable  la personne vise au paragraphe 67(2) est rpartie de manire semblable.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 61

	1999, ch. 34, art. 156
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[bookmark: art62] 
Choix de continuer  participer


	
62(1)Un participant qui est membre de la force rgulire et qui a t ainsi membre sans interruption sensible pendant cinq ans ou plus ou qui a t un participant aux termes de la prsente partie sans interruption pendant cinq ans ou plus peut, dans le dlai d'un an qui prcde la date  laquelle il cesse d'tre membre de la force rgulire, choisir de continuer d'tre un participant, aux termes de la prsente partie, aprs cette date.
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Idem

(2)Une personne qui cesse d'tre membre de la force rgulire et qui,  la date o elle cesse d'en tre membre, est un participant qui a t membre de la force rgulire sans interruption sensible pendant cinq ans ou plus ou qui a t un participant aux termes de la prsente partie sans interruption pendant cinq ans ou plus:


	
a)d'une part, pour l'application de la prsente partie sauf l'article 65, est considre comme tant un participant aux termes de la prsente partie pendant la priode de trente jours qui suit cette date;



	
b)d'autre part, peut, au cours de cette priode de trente jours, choisir de continuer d'tre un participant aux termes de la prsente partie aprs l'expiration de cette priode, et est rpute si,  la date o elle cesse d'tre membre, elle a droit  une annuit immdiate,  une allocation annuelle immdiate ou  une pension aux termes, selon le cas, de la partie I ou de la Loi sur la continuation de la pension des services de dfense, chapitre D-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, avoir choisi, au cours de cette priode, de continuer d'tre un participant aux termes de la prsente partie aprs l'expiration de cette priode.
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Idem

(3)Un choix exerc aux termes du paragraphe (1) ou (2) est cens ne prendre effet qu' partir de la fin de la priode de trente jours mentionne  l'alina (2) a).
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Service  compter dans la fonction publique

(4)Pour l'application des paragraphes (1) et (2):


	
a)pour le calcul de la priode pendant laquelle une personne a t membre de la force rgulire, toute priode pendant laquelle cette personne tait employe dans la fonction publique est considre comme priode de service de membre de la force rgulire;



	
b)pour le calcul de la priode pendant laquelle une personne a t un participant aux termes de la prsente partie, toute priode pendant laquelle cette personne tait un participant aux termes de la partie II de la Loi sur la pension de la fonction publique est incluse.











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 62

	2003, ch. 22, art. 225(A), ch. 26, art. 27
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Participant de la fonction publique rput tre un participant

63Malgr les autres dispositions de la prsente partie, le participant qui devient un participant de la fonction publique cesse d'tre un participant aux termes de la prsente partie. Cependant, si en cessant d'tre un participant de la fonction publique il n'a pas droit  une pension immdiate ou  une allocation annuelle immdiate aux termes de la Loi sur la pension de la fonction publique et a droit  une annuit immdiate,  une allocation annuelle immdiate ou  une pension aux termes de la partie I ou de la Loi sur la continuation de la pension des services de dfense, chapitre D-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, il est rput avoir choisi aux termes du paragraphe 62(1) de demeurer un participant selon la prsente partie.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 63

	2003, ch. 26, art. 28
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[bookmark: art64] 
Choix de rduire la prestation de base


	
64(1)Lorsque la prestation de base d'un participant volontaire qui, au moment o il a cess d'tre un membre de la force rgulire, avait droit aux termes de la partie I ou aux termes de la Loi sur la continuation de la pension des services de dfense, chapitre D-3 des Statuts reviss du Canada de 1970,  une annuit immdiate ou  une pension, dpasse cinq mille dollars, le montant de la prestation de base doit, si le participant opte en ce sens, tre ramen  cinq mille dollars.
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Disposition transitoire

(2)Pour l'application de la prsente partie, le participant volontaire qui a effectu un choix en vertu du paragraphe 64(1) de la prsente loi dans l'une de ses versions antrieures  la date d'entre en vigueur du prsent article, est,  partir de cette date, rput avoir choisi de ramener sa prestation de base  cinq mille dollars,  moins qu'il ne choisisse, dans l'anne suivant cette date, de ne pas tre assujetti  cette prsomption.
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Choix irrvocable

(3)Un choix effectu en vertu des paragraphes (1) ou (2) est irrvocable.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 64

	1992, ch. 46, art. 53
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Contributions





[bookmark: art65][bookmark: art65]


Montant de la contribution

65Chaque participant contribue au Trsor au taux de cinq cents par mois par tranche de deux cent cinquante dollars comprise dans le montant de son traitement ou, s'il s'agit d'un participant volontaire ou absent du service, pour le montant que fixent les rglements.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 65

	1992, ch. 46, art. 53
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Prestations
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[bookmark: art66] 
Paiement de la prestation


	
66(1)Au dcs d'un participant, il est vers aux personnes que spcifie la prsente partie, de la manire qui y est prvue, le montant de la prestation de base du participant sur laquelle a t calcule la dernire contribution payable aux termes de la prsente partie par le participant.
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Continuation des prestations  certains participants

(2)Nonobstant le paragraphe (1), pour le calcul de la prestation payable aux termes de ce paragraphe au dcs d'une personne qui tait un participant volontaire de la force rgulire aux termes de la partie II de la Loi sur la pension de la fonction publique immdiatement avant le 1er aot 1966 et qui a continu d'tre participant volontaire jusqu'au moment de son dcs, prestation de base dsigne la prestation de base ainsi que la dfinit le paragraphe 47(1) de la Loi sur la pension de la fonction publique en sa version existante au 31 juillet 1966.







	S.R., ch. C-9, art. 35
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[bookmark: art67] 
 qui sont payes les prestations


	
67(1)Sous rserve de l'article 83, les prestations sont payes comme suit:


	
a)dans le cas d'un participant dcd qui a, en application de tous rglements pris en vertu du paragraphe 73(1), dsign sa succession comme bnficiaire ou un autre bnficiaire qui peut tre dsign en vertu de ces rglements, et lorsque ce bnficiaire survit au participant,  ce bnficiaire;



	
b)dans tout autre cas,  la succession du participant ou, s'il s'agit de moins de mille dollars, selon que l'ordonne le ministre.















[bookmark: art67par2][bookmark: art67par2]



	
Dispositions transitoires

(2)Nonobstant le paragraphe (1), lorsque, immdiatement avant le 20 dcembre 1975, une prestation serait, au dcs du participant, devenue payable  sa veuve, cette prestation,  son dcs, demeure payable  sa veuve,  moins que, selon le cas:


	
a)celle-ci ne lui survive pas;



	
b)il dsigne sa succession comme bnficiaire en vertu des rglements d'application des alinas 73(1)e) et f);



	
c)il dsigne un autre bnficiaire en vertu des rglements d'application des alinas 73(1)e) et f).
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Exception

(2.1)S'il est tabli  la satisfaction du ministre que, au dcs du participant, le bnficiaire ou la veuve est introuvable, la prestation est paye  la succession du participant ou, dans le cas d'un montant de moins de mille dollars, selon ce qu'il ordonne.
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Comment sont payes les prestations

(3)Sous rserve des dispositions de tous rglements pris aux termes de l'alina 73(1)g), une prestation est paye en une somme globale.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 67

	1999, ch. 34, art. 159

	2003, ch. 26, art. 29
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[bookmark: art68] 
Compte des prestations de dcs de la force rgulire


	
68(1)Est ouvert, parmi les comptes du Canada, un compte intitul compte des prestations de dcs de la force rgulire, au crdit duquel les sommes suivantes sont verses:


	
a)le montant de toutes les contributions payes aux termes de l'article 65 par les participants;



	
b)un montant gal  celui que le prsident du Conseil du Trsor estime suffisant pour couvrir le cot des prestations qui deviendront imputables au compte, ce premier montant ne pouvant toutefois tre infrieur  la somme des montants suivants:


	
(i)un douzime de la prestation paye  l'gard de chaque participant qui, au moment de son dcs, tait membre de la force rgulire ou de la force de rserve, prestation pour laquelle des contributions taient alors payables par lui aux termes de la prsente partie,



	
(ii)un douzime de la prestation paye  l'gard de chaque participant volontaire qui,  la date o il a cess d'tre membre de la force rgulire, avait droit, aux termes de la partie I ou aux termes de la Loi sur la continuation de la pension des services de dfense, chapitre D-3 des Statuts reviss du Canada de 1970,  une annuit ou  une pension immdiate, prestation pour laquelle des contributions taient payables par lui aux termes de la prsente partie au moment de son dcs,



	
(iii)le montant de la prime unique dtermine conformment  l'annexe  l'gard de chaque participant pour qui la prestation de base d'un montant de cinq mille dollars mentionne  l'alina a) de la dfinition de prestation de base au paragraphe 60(1) ou la prestation de base d'un montant de cinq cents dollars mentionne  l'alina b) de cette dfinition s'applique, sans contribution de sa part  cet gard aux termes de la prsente partie;







	
c)un montant reprsentant l'intrt sur le solde figurant au crdit du compte, calcul selon les modalits et les taux et port au crdit aux dates ainsi fixs par rglement.



	
d) et e)[Abrogs, 1992, ch. 46, art. 54]
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Comment les prestations sont imputes

(2)Les prestations sont payes sur le Trsor et dbites au compte des prestations de dcs de la force rgulire.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 68

	1992, ch. 46, art. 54
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art69] 
Participants volontaires


	
69(1)Il est remis aux participants volontaires un document, rdig en la forme prescrite par les rglements, attestant qu'ils sont participants aux termes de la prsente partie.
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Idem

(2)Un participant volontaire cesse d'tre participant si une contribution payable par lui aux termes de la prsente partie n'est pas paye dans les trente jours qui suivent son chance.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 69

	1992, ch. 46, art. 55(F)
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70[Abrog, 2003, ch. 26, art. 31]
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[bookmark: art71] 
Rapport d'valuation et d'actif


	
71(1)Un rapport d'valuation et un rapport d'actif sur la situation du compte de prestations de dcs de la force rgulire sont tablis, transmis au ministre et dposs au Parlement conformment  la Loi sur les rapports relatifs aux pensions publiques, comme si le rgime pour les prestations supplmentaires de dcs institu par la prsente partie tait un rgime de pension institu en vertu d'une loi mentionne au paragraphe 3(1) de cette loi.
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Dates d'examen

(2)La date de l'examen actuariel du compte de prestations de dcs pour l'tablissement du premier rapport d'valuation est le 31 dcembre de la quatrime anne suivant la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe, les examens ultrieurs devant obligatoirement se faire dans les trois ans qui suivent le prcdent.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 71

	1992, ch. 46, art. 56
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Rapport annuel

72Chaque anne, le ministre prsente au Parlement un rapport sur l'application de la prsente partie au cours de l'exercice prcdent, y compris un tat indiquant les montants qui au cours de cet exercice ont t crdits ou dbits au compte des prestations de dcs de la force rgulire.



	S.R., ch. C-9, art. 41
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[bookmark: art73] 
Rglements


	
73(1)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements d'application de la prsente partie, notamment:


	
a)pour prescrire  quels moments doivent tre opres les rductions mentionnes  la dfinition de prestation de base au paragraphe 60(1);



	
b)pour prescrire la manire et l'poque du paiement des contributions;



	
c)pour prescrire les contributions  payer par les participants volontaires et par les participants qui sont absents du service et prescrire les conditions auxquelles les participants qui sont absents du service peuvent continuer  tre participants;



	
d)concernant la manire d'exercer les choix aux termes de la prsente partie et l'poque o ils doivent tre faits;



	
e)pour prescrire les modalits de temps ou autres applicables  la dsignation des bnficiaires et aux changements ou  la rvocation de dsignation;



	
f)pour autoriser un contributeur  dsigner sa succession comme bnficiaire et prescrire les catgories de personnes et d'organismes parmi lesquels des bnficiaires peuvent tre dsigns pour l'application de la prsente partie;



	
g)pour autoriser le paiement, avec l'approbation du ministre, sur toute prestation payable au survivant, au bnficiaire ou  la succession d'un participant dcd, des frais qu'ont entrans l'entretien, les soins mdicaux ou les obsques du participant;



	
h)concernant les taux auxquels l'intrt est port au crdit du compte de prestations de dcs de la force rgulire en vertu de l'alina 68(1)c) ainsi que son mode de calcul et les moments auxquels il est port au crdit de ce compte;



	
i)pour spcifier, pour l'application de la prsente partie, les circonstances dans lesquelles les services d'une personne dans la force rgulire sont rputs des services sans interruption sensible;



	
j)concernant la dtermination, pour l'application de la prsente partie, de la date effective  laquelle une personne est rpute tre devenue ou avoir cess d'tre un membre de la force rgulire;



	
k)pour prescrire la nature de la preuve requise pour prouver l'ge ou l'tat civil pour l'application de la prsente partie, le dlai dans lequel cette preuve doit tre fournie et les consquences de toute omission de fournir cette preuve dans ce dlai;



	
l)[Abrog, 1999, ch. 34, art. 161]



	
m)pour prescrire les formules pour l'application de la prsente partie.
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Application de l'art. 36

(2)L'article 36,  l'exception du paragraphe (1), s'applique, compte tenu des adaptations de circonstance,  la prsente partie.







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 73

	1992, ch. 46, art. 57

	1999, ch. 34, art. 161
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PARTIE IIIPrestations supplmentaires
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Dfinitions

74Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	contributeur

	
contributeur[Abroge, 1999, ch. 34, art. 162]



	pension

	
pensionPension, allocation annuelle ou annuit payable en vertu de la partie I.(pension)



	prestataire

	
prestatairePersonne qui reoit une pension et qui, selon le cas:


	
a)a atteint l'ge de soixante ans;



	
b)n'ayant pas atteint l'ge de soixante ans, est invalide;



	
c)[Abrog, 2003, ch. 26, art. 33]



	
d)n'ayant pas atteint l'ge de soixante ans, la reoit sur la base d'au moins:


	
(i)vingt-six annes de service ouvrant droit  pension, si elle a atteint l'ge de cinquante-neuf ans mais n'a pas encore soixante ans,



	
(ii)vingt-sept annes de service ouvrant droit  pension, si elle a atteint l'ge de cinquante-huit ans mais n'a pas encore cinquante-neuf ans,



	
(iii)vingt-huit annes de service ouvrant droit  pension, si elle a atteint l'ge de cinquante-sept ans mais n'a pas encore cinquante-huit ans,



	
(iv)vingt-neuf annes de service ouvrant droit  pension, si elle a atteint l'ge de cinquante-six ans mais n'a pas encore cinquante-sept ans,



	
(v)trente annes de service ouvrant droit  pension, si elle a atteint l'ge de cinquante-cinq ans mais n'a pas encore cinquante-six ans;







	
e)la reoit du fait de sa qualit de survivant ou d'enfant du contributeur dcd.(recipient)







	solde

	
soldePar rapport au contributeur auquel s'applique la Loi sur la continuation de la pension des services de dfense, chapitre D-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, s'entend au sens de cette loi.(pay)







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 74

	1992, ch. 46, art. 58

	1999, ch. 34, art. 162

	2003, ch. 26, art. 33
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75[Abrog, 1999, ch. 34, art. 163]







[bookmark: art76par1][bookmark: art76par1]

[bookmark: art76] 
Paiement de la prestation


	
76(1)Le contributeur qui choisit, en conformit avec les articles 6, 42 ou 43 de compter comme service ouvrant droit  pension toute priode de service accompagn d'option spcifie dans ces articles, ou une fraction de celle-ci, et postrieure au 31 mars 1970, mais antrieure au 1er avril 2000 est tenu,  cet gard, de verser au compte de pension de retraite ou  la Caisse de retraite des Forces canadiennes, en plus de tout montant  verser en vertu de la prsente loi, un montant calcul de la manire et relativement  la solde vises  ces articles:


	
a)dans le cas d'une priode ou fraction de priode de service accompagn d'option postrieure au 31 mars 1970 et antrieure au 1er janvier 1977, au taux de un demi pour cent de sa solde;



	
b)dans le cas d'une priode ou fraction de priode de service accompagn d'option postrieure au 31 dcembre 1976, mais antrieure au 1er janvier 2000, au taux de un pour cent de sa solde.
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Mode de paiement

(2)Les paragraphes 9(1), (2) et (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des montants  payer en vertu du paragraphe (1).







	L.R. (1985), ch. C-17, art. 76

	1992, ch. 46, art. 58

	1999, ch. 34, art. 164
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Prestation payable

77Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, une prestation supplmentaire est payable  chaque prestataire.



	L.R. (1985), ch. C-17, art. 77

	1992, ch. 46, art. 58
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[bookmark: art78] 
Calcul des prestations


	
78(1)Les prestations supplmentaires payables au prestataire pour un mois d'une anne sont calcules par rapport  l'anne de retraite du prestataire et leur montant est gal  celui des prestations de retraite supplmentaires qui serait payable  l'gard de sa pension conformment  l'article 4 de la Loi sur les prestations de retraite supplmentaires si celle-ci s'appliquait au prestataire.
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Idem

(2)Le montant des prestations supplmentaires payables au prestataire pour un mois de l'anne qui suit celle de sa retraite est gal au produit des facteurs suivants:


	
a)le montant des prestations supplmentaires qui, sans le prsent article, seraient payables au prestataire pour ce mois;



	
b)le rapport entre le nombre de mois entiers restant dans l'anne de la retraite aprs le mois de celle-ci et douze.
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Dtermination de l'anne ou du mois de retraite

(3)Pour l'application du prsent article:


	
a)l'anne ou le mois de la retraite d'une personne  ou pour laquelle, ou relativement au service de laquelle, une pension est payable,  l'exclusion d'une personne vise  l'alina b), est l'anne ou le mois, selon le cas, au cours desquels cette personne a, pour l'application de la prsente loi, cess pour la dernire fois d'tre membre de la force rgulire;



	
b)l'anne ou le mois de la retraite d'une personne qui reoit une pension  titre de survivant ou d'enfant du contributeur est l'anne ou le mois de retraite, selon le cas, de la personne  l'gard de laquelle ou relativement au service de laquelle la pension est payable.
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Seuil de la prestation supplmentaire

(4)Nonobstant le paragraphe (1) mais sous rserve de l'article 79, le montant global de la prestation supplmentaire et de la pension qui peut tre pay  un prestataire pour un mois d'une anne donne ne peut tre infrieur au montant global de la prestation supplmentaire et de la pension qui a t ou peut tre pay  ce prestataire pour tout mois de l'anne prcdente.











[bookmark: art78par5][bookmark: art78par5]



	
Prestation minimum garantie

(5)Malgr les paragraphes (1), (2) et (4) mais sous rserve de l'article 79, la prestation supplmentaire  payer pour un mois d'une anne donne au prestataire ne peut tre infrieure  la diffrence entre la pension qui lui est due pour ce mois et le total de la prestation supplmentaire et de la pension maximale qui lui auraient t verses pour ce mois, autrement qu'en vertu du prsent article, si le mois de retraite de l'anne de retraite du prestataire avait t ce mois d'une anne dtermin:


	
a)par le gouverneur en conseil, dans le cas de toute personne  ou pour qui la pension est payable lorsqu'elle cesse d'occuper la charge  laquelle il l'avait nomme;



	
b)par le Conseil du Trsor, dans le cas de toute personne non vise  l'alina a).











	L.R. (1985), ch. C-17, art. 78

	1992, ch. 46, art. 58

	1999, ch. 34, art. 165

	2003, ch. 26, art. 35
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[bookmark: art79] 
Mode de paiement


	
79(1)Les prestations supplmentaires payables au prestataire sont verses aux mmes dates, selon les mmes modalits, pendant ou pour les mmes priodes et aux mmes conditions que la pension qui lui est payable.



	
(2)[Abrog, 1999, ch. 34, art. 166]







	1992, ch. 46, art. 58

	1999, ch. 34, art. 166
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PARTIE IVDispositions gnrales
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[bookmark: art80] 
Rglements


	
80(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, en vue de permettre au rgime prvu par la prsente loi d'tre conforme  des dispositions dtermines de l'article 147.1 de la Loi de l'impt sur le revenu et de la partie LXXXV du Rglement de l'impt sur le revenu:


	
a)adapter les dispositions de la prsente loi ou de ses rglements;



	
b)rgir l'application des dispositions de la prsente loi ou de ses rglements;



	
c)prendre toute autre mesure qu'il estime ncessaire  cette fin.
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Idem

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, en vue d'assurer une application raliste et quitable de la prsente loi en cas de prise de rglement au titre du paragraphe (1):


	
a)adapter les dispositions de la prsente loi ou de ses rglements;



	
b)rgir l'application des dispositions de la prsente loi ou de ses rglements;



	
c)prendre toute autre mesure qu'il estime ncessaire  cette fin.
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Incompatibilit

(3)Les rglements d'application des paragraphes (1) ou (2) l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi ou des autres rglements d'application de celle-ci.
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Rtroactivit

(4)Les rglements d'application des paragraphes (1) ou (2) peuvent avoir un effet rtroactif s'ils comportent une disposition en ce sens; le cas chant, ils sont rputs entrs en vigueur avant la date de leur prise, la rtroactivit ne pouvant toutefois tre antrieure  la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe.
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Nullit

(5)Est nul tout rglement pris en vertu des paragraphes (1) ou (2) qui rduirait ou aurait pour effet de rduire le montant d'une pension, d'une allocation annuelle, d'une rente ou annuit, d'une prestation supplmentaire ou d'un versement global acquis avant la date de la prise.







	1992, ch. 46, art. 58

	1999, ch. 34, art. 167
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81[Non en vigueur]
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Rglements - recouvrement et retenue des sommes

82Le gouverneur en conseil peut, par rglement, tablir les modalits de recouvrement ou de retenue des sommes mentionnes aux articles 86  89 sur toute prestation  payer en vertu de la prsente loi.



	2003, ch. 26, art. 36
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Incessibilit des sommes

83Sous rserve de la Loi sur le partage des prestations de retraite et de la partie II de la Loi sur la saisie-arrt et la distraction de pensions:


	
a)les prestations vises par la prsente loi ne peuvent tre cdes, greves, assorties d'un exercice anticip ou donnes en garantie, et toute opration en ce sens est nulle;



	
b)les prestations auxquelles une personne a droit en vertu des parties I, I.1 ou III ne peuvent, sauf au titre de l'article 22, du paragraphe 29(3), de l'article 81 ou des rglements pris en vertu de l'article 59.1, faire l'objet d'une renonciation ou d'une conversion pendant la vie de la personne en cause, et toute opration en ce sens est nulle;



	
c)les prestations vises par la prsente loi sont, en droit ou en quit, exemptes d'excution de saisie et de saisie-arrt.







	2003, ch. 26, art. 36











[bookmark: art84par1][bookmark: art84par1]

[bookmark: art84] 
Prsomption de dcs


	
84(1)Si la personne tenue de contribuer aux termes de la prsente loi ou ayant droit  une prestation aux termes de la prsente loi ou de l'ancienne loi a disparu, avant ou aprs l'entre en vigueur du prsent paragraphe, dans des circonstances qui, de l'avis du ministre, font prsumer hors de tout doute raisonnable qu'elle est dcde, le ministre peut arrter la date  laquelle le dcs de cette personne est prsum avoir eu lieu; elle est ds lors rpute, pour l'application de la prsente loi et de l'ancienne loi, tre dcde  cette date.
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Modification de la date

(2)Dans les cas o, aprs avoir arrt la date du dcs prsum d'une personne, il reoit de nouveaux renseignements ou lments de preuve indiquant une date de dcs diffrente, le ministre peut arrter une autre date de dcs; la personne est ds lors rpute, pour l'application de la prsente loi et de l'ancienne loi, tre dcde  cette autre date.







	2003, ch. 26, art. 36
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Allocations aux enfants

85Dans le cas o un enfant a droit  une allocation annuelle ou  une autre somme sous le rgime de la prsente loi, le versement en est fait, s'il a moins de dix-huit ans,  la personne sous la garde et l'autorit de laquelle il se trouve ou,  dfaut,  la personne que peut dsigner le ministre.



	2003, ch. 26, art. 36
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Retenue - versements impays

86Si la personne qui a choisi, selon la prsente loi ou la partie V de l'ancienne loi, de payer pour une priode de service et qui s'est engage  le faire par versements cesse d'tre membre de la force rgulire ou de la force de rserve, selon le cas, avant que tous les versements aient t faits, les versements impays peuvent tre retenus, conformment aux rglements, sur les sommes qui lui sont dues par Sa Majest du chef du Canada, y compris toute prestation priodique qui lui est due en vertu de la prsente loi, jusqu' l'acquittement de tous les versements ou jusqu' son dcs.



	2003, ch. 26, art. 36
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Recouvrement - somme due  la date du dcs

87Dans le cas o la somme payable par une personne au compte de pension de retraite,  la Caisse de retraite des Forces canadiennes ou au fonds constitu par rglement pris en vertu de l'article 59.1 moyennant une retenue sur le traitement ou d'autre faon est exigible mais demeure impaye  la date de son dcs, cette somme, avec intrt  quatre pour cent l'an depuis la date o elle est devenue exigible, peut tre recouvre, conformment aux rglements, sur toute allocation  payer, selon la prsente loi,  son survivant ou  ses enfants, sans prjudice de tout autre recours de Sa Majest. Toute somme ainsi recouvre est porte au crdit du compte de pension de retraite ou verse  la Caisse ou au fonds et est rpute avoir t verse par la personne  ce compte, cette caisse ou ce fonds.



	2003, ch. 26, art. 36
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Retenue - somme paye par erreur

88Dans le cas o la somme  valoir sur une prestation priodique a t paye par erreur aux termes des parties I, I.1 ou III, le ministre peut en retenir le montant, par dduction sur les versements ultrieurs de cette prestation, conformment aux rglements, sans prjudice de tout autre recours de Sa Majest.



	2003, ch. 26, art. 36
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[bookmark: art89] 
Recouvrement - reliquat dbiteur au compte de solde d'un ancien membre


	
89(1)Tout reliquat dbiteur au compte de solde d'un ancien membre de la force rgulire ou de la force de rserve, selon le cas, peut tre recouvr sur toute prestation  laquelle il a droit selon la prsente loi ou sur toute somme  verser  sa succession militaire aux termes de la prsente loi, que ce reliquat dbiteur ait exist au moment de sa retraite ou ait t constat par la suite.
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Modalits du recouvrement

(2)Le recouvrement d'un reliquat dbiteur conformment au prsent article est effectu de la manire et dans la mesure prvues par rglement, mais, dans le cas de toute prestation  laquelle un ancien membre de la force rgulire ou de la force de rserve, selon le cas, a droit selon la prsente loi, ce recouvrement n'est effectu que si un avis de l'existence du reliquat dbiteur et du montant de ce dernier lui a t donn ou lui a t expdi par courrier recommand  sa dernire adresse connue.







	2003, ch. 26, art. 36
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[bookmark: art90] 
Distraction de versements pour l'excution d'une ordonnance de soutien financier


	
90(1)Si un tribunal comptent au Canada rend une ordonnance enjoignant  un prestataire de fournir un soutien financier, les sommes  lui verser sous le rgime des parties I, I.1 ou III peuvent tre distraites pour versement  la personne nomme dans l'ordonnance en conformit avec la partie II de la Loi sur la saisie-arrt et la distraction de pensions.
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Incapacit du prestataire d'administrer ses propres affaires

(2)Si le prestataire se trouve dans l'impossibilit d'administrer ses propres affaires, ou s'il est dans l'incapacit de le faire et que personne n'est autoris par la loi  lui servir de curateur, le receveur gnral peut verser  la personne dsigne par le ministre pour recevoir des paiements au nom du prestataire toute somme due  ce dernier en vertu des parties I, I.1 ou III.
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Prsomption de paiement au prestataire

(3)Pour l'application des parties I, I.1 et III, le versement effectu par le receveur gnral est rput tre un paiement au prestataire  l'gard de qui il a t fait.











[bookmark: art90par4][bookmark: art90par4]



	
Dfinition

(4)Pour l'application du prsent article, prestataire s'entend de la personne  laquelle une somme est due ou est sur le point de l'tre en vertu des parties I, I.1 ou III.







	2003, ch. 26, art. 36
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Remise de trop-perus

91Le ministre peut, sauf si l'intress a t dclar coupable d'une infraction au Code criminel relative au fait d'avoir reu ou obtenu un trop-peru, faire remise de tout ou partie de celui-ci sur preuve que, selon le cas:


	
a)le trop-peru ne peut tre recouvr dans un avenir prvisible;



	
b)il est vraisemblablement gal ou infrieur au cot administratif du recouvrement;



	
c)son remboursement porterait indment prjudice  l'intress.







	2003, ch. 26, art. 36
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Mesures correctives en cas d'erreur

92Le ministre peut, s'il estime que la personne n'a pu effectuer un choix ou exercer une option prvu par la prsente loi en raison d'un avis erron ou d'une erreur administrative survenu dans le cadre de l'application de celle-ci, prendre les mesures correctives qu'il estime indiques pour permettre  celle-ci de le faire selon les conditions qu'il dtermine, notamment en ce qui concerne le dlai applicable et la somme  payer dans le cas d'un choix.



	2003, ch. 26, art. 36
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[bookmark: art93] 
Demande de rvision


	
93(1)La personne qui est insatisfaite d'une dcision, prise dans le cadre de l'application de la prsente loi, concernant ses prestations au titre de cette loi - ou le droit  celles-ci - peut, dans les quatre-vingt-dix jours suivant sa notification ou dans le dlai autoris par le ministre avant ou aprs l'expiration de ces quatre-vingt-dix jours, demander  celui-ci, selon les modalits prvues par rglement, de rviser la dcision.
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Dcision du ministre

(2)Le ministre examine la dcision, la confirme ou la modifie et notifie par crit  la personne sa dcision motive.







	2003, ch. 26, art. 36
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Pouvoir du ministre

94Le ministre peut utiliser des moyens lectroniques pour crer, communiquer, rendre accessibles, recueillir, recevoir, mettre en mmoire ou traiter de quelque autre faon des documents ou de l'information sous le rgime de la prsente loi.



	2008, ch. 28, art. 149
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[bookmark: art95] 
Rglements - moyens lectroniques


	
95(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)rgir l'utilisation de moyens lectroniques pour crer, communiquer, rendre accessibles, recueillir, recevoir, mettre en mmoire ou traiter de quelque autre faon des documents ou de l'information sous le rgime de la prsente loi, et notamment:


	
(i)le format ainsi que la technologie ou le procd  utiliser,



	
(ii)le lieu o le document lectronique doit tre fait ou envoy,



	
(iii)les dlais et les circonstances - notamment le lieu - dans lesquels le document lectronique est considr comme ayant t envoy ou reu,



	
(iv)la technologie ou le procd  utiliser pour faire ou vrifier une signature lectronique et la manire d'utiliser cette signature,



	
(v)les circonstances dans lesquelles un document lectronique doit porter la signature lectronique ou la signature lectronique scurise;







	
b)prvoir que l'exigence, prvue par une disposition de la prsente loi, de fournir un document ou une information par des moyens non lectroniques est remplie par la fourniture d'un document lectronique si les ventuelles conditions rglementaires sont respectes.







	
Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques

(2)Pour l'application du paragraphe (1), document lectronique, signature lectronique et signature lectronique scurise s'entendent au sens du paragraphe 31(1) de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques.







	2008, ch. 28, art. 149
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ANNEXE(article 68)

Prime unique








	ge du participant lors de son plus proche anniversaire de naissance
	Montant de la primeunique



	Hommes
	Femmes
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	310$
	291$
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	316
	298
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	323
	306
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	329
	313
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	336
	320
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	343
	328
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	349
	335
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	356
	342
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	362
	349
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	369
	356
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	375
	363
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	381
	370
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	387
	377
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	393
	383
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	398
	389
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	403
	395







	L.R. (1985), ch. C-17, ann.

	1992, ch. 46, art. 59













